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Les changements climatiques se manifestent déjà, principalement par une hausse moyenne des 
températures, par un changement dans la fréquence et le volume des précipitations, par l’augmentation de 
l’intensité des vents et par la sévérité des évènements météorologiques extrêmes. L’objectif de cet essai 
est de documenter comment les changements climatiques affecteront l’agriculture au Québec, en 
s’intéressant particulièrement à l’augmentation possible des ravageurs des cultures et à l’utilisation de 
pesticides qui en découlerait. En conséquence des hypothèses de travail qui prévoient une augmentation 
des ravageurs, il est tentant, voire nécessaire, pour les agriculteurs d’augmenter la quantité de pesticides 
pour maintenir les rendements agricoles et suffire à la demande croissante. Il est donc pertinent d’évaluer 
les risques de pollution, les risques écotoxicologiques et les effets potentiellement néfastes sur la santé 
humaine qui sont associés à ces produits.  
 
Il ressort des études scientifiques recensées que la survie des organismes non ciblés est précaire, que des 
ravageurs résistants aux pesticides font déjà leur apparition et qu’un écosystème entier peut être perturbé 
en raison de la sensibilité de certains organismes à la qualité générale de l’environnement. Aussi, les 
études épidémiologiques suggèrent un lien de causalité entre certaines maladies chroniques et l’exposition 
prolongée aux pesticides. Même s’il existe des alternatives éprouvées aux pesticides, ces derniers 
demeurent un outil essentiel pour contrôler les ravageurs. Dans ce contexte, et parce que les besoins en 
phytoprotection risquent de croître en raison des changements climatiques, la recherche en chimie 
organique de synthèse doit continuer pour fournir des composés moins toxiques et plus sélectifs. En 
complément, les programmes de recherche et développement gagneraient à se diversifier en ciblant des 
approches alternatives aux pesticides et en évaluant les risques sanitaires et environnementaux de ces 
produits ainsi que les impacts des changements climatiques sur les pratiques agricoles. Des programmes 
de financement devraient venir en faciliter leur réalisation et leur diffusion. D’autre part, un programme de 
sensibilisation sur les conséquences d’exiger des végétaux esthétiquement parfaits serait gagnant pour tous 
les acteurs. Finalement, il serait approprié de viser à développer des modèles toxicologiques incluant 




En conclusion, cet essai décrit comment les changements climatiques risquent d’influencer l’utilisation 
des pesticides.  En raison de leur utilisation qui découle de la pression croissante des ravageurs, des 
répercussions fâcheuses sur la qualité de l’environnement et sur la santé humaine sont malheureusement à 
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LISTE DES ACRONYMES ET DES SIGLES 
2,4-D  2,4-dichlorophénoxyacétique 
AAC Agriculture et Agroalimentaire Canada 
ACIA  Agence canadienne d’inspection des aliments 
ARLA Agence de la règlementation de la lutte antiparasitaire 
BAPE  Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
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MCPA  4-chloro-2-méthylphénoxy acétique 
MDDEFP Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs 




MDDEP  Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
N2O  Protoxyde d’azote 
NRCAN  Natural Resources Canada 
O2  Oxygène 
OC  Organochloré 
OCDE  Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
OGM  Organisme génétiquement modifié 
OMS Organisation mondiale de la santé 
OP  Organophosphoré 
PAA Plan d’accompagnement agroenvironnemental 
RAP  Réseau d’avertissements phytosanitaires 
RDOCECA Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants dans 
l’atmosphère 
RNCAN  Ressources naturelles Canada 
RSPEDE  Règlement modifiant le Règlement sur le système de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet de serre 
SPQA  Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 
US EPA  United States Environmental Protection Agency 
UV  Ultraviolet 






Adjuvant  Substance qui sert à augmenter les effets de l'ingrédient actif; peut 
aussi nuire à la santé humaine et à l’environnement (Canada. 
Parlement du Canada, 2014). 
 
Bioaccumulation  Processus par lequel certaines substances endogènes ou exogènes 
présentes en faible quantité voient leur concentration augmenter 
dans un organe, un organisme vivant, une chaîne alimentaire, un 
écosystème (Mouvement vert, 1999). 
 
Critère de vie aquatique aigüe  Concentration maximale d’un produit à laquelle les organismes 
aquatiques peuvent être exposés sur une courte période sans subir 
de mortalité (Québec. Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 2012). 
 
Critère de vie aquatique chronique Concentration maximale d’un produit à laquelle les organismes 
aquatiques peuvent être exposés pendant toute une vie sans subir 
d’effets néfastes (Québec. Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 2012). 
 
Degré-jour de croissance Unité combinant à la fois le temps et la température pour traduire 
la relation existante entre le développement d’un insecte (ou d’une 
plante) et la chaleur disponible quotidiennement dans son 
environnement (Boivin et Sauphanor, 2007). 
 
Dérive aérienne Action du vent de disperser des gouttelettes ou des vapeurs de 
pesticides en dehors de la zone visée (Québec. Ministère de 
l’Environnement, 2004). 
 
Mutagène Se dit d’un agent physique, chimique ou biologique capable de 
provoquer ou de faciliter la mutation d’un organisme, d’une 
cellule ou d’un acide nucléique de façon transmissible 
(Dictionnaire médical de l’Académie de médecine, 2015). 
 
Pesticide  Substance, matière ou micro-organisme destiné à contrôler, 
détruire, amoindrir, attirer ou repousser, directement ou 
indirectement, un organisme nuisible, nocif ou gênant pour l'être 
humain, la faune, la végétation, les récoltes ou les autres biens, ou 
destiné à servir de régulateur de croissance de la végétation, à 
l'exclusion d'un vaccin ou d'un médicament, sauf s'il est topique 




Seuil économique  Niveau à partir duquel l'utilisation d'un pesticide s'impose pour 
éviter des pertes financières. Ce peut être un nombre d'insectes 
par piège ou par unité d'échantillonnage déterminée. En bas de ce 
seuil, l'application d'un pesticide coûte plus cher que les pertes de 
récolte éventuelles (Canada. Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, 2014). 
 
Tératogène  Substance capable de provoquer une malformation embryonnaire 
par perturbation de l’organogenèse (Dictionnaire médical de 
l’Académie de Médecine, 2015). 
 







Le réchauffement global de la planète se fait à une vitesse sans précédent (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 2014) et n’est pas sans avoir de nombreux impacts. 
Parmi ceux-ci, on peut nommer la perturbation du cycle hydrique, c’est-à-dire une diminution ou 
augmentation de la fréquence des précipitations selon l’endroit sur le globe, la diminution de la couverture 
neigeuse et l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des événements météorologiques extrêmes 
(Canada. Natural Resources Canada (NRCAN), 2014; Cubash et autres, 2013). Ainsi, on préfère 
généralement parler de changements climatiques (CC) plutôt que de réchauffement climatique. Bien que 
certains, supportés financièrement par l’industrie pétrochimique, colportent que l’activité anthropique ne 
joue qu’un rôle mineur dans l’augmentation des températures (Dunlap et McCright, 2011), leurs impacts 
inévitables font consensus (Bush et autres, 2014). Or, ni le Canada ni le Québec ne sont épargnés (Canada. 
NRCAN, 2014; GIEC, 2014).  
 
Pour le sud du Québec, les CC prévus par les modèles se manifesteront par l’augmentation générale de la 
température moyenne accompagnée tout probablement de l’augmentation de la fréquence des fortes pluies 
entrecoupée par une période de sécheresse. Ainsi, la biodiversité sera affectée en raison de la modification 
des habitats fauniques (nouveaux terrains inondés entraînant la perte d’abris et d’aires de reproduction, 
migration du garde-manger); l’économie, en raison des coûts reliés aux dommages matériels 
(infrastructures des villes et routes) et à l’érosion des berges sans oublier les impacts globaux sur certains 
secteurs importants comme l’agriculture et la santé publique. (Enviro-accès, 2013; Québec. Sécurité 
publique, 2014; Canada. NRCAN, 2014) 
 
Les modèles de simulation des CC prévoient que si la tendance se maintient, ceux-ci pourraient avoir une 
influence considérable sur la prolifération des ravageurs et des maladies des végétaux. À titre d’exemple, 
la température plus clémente risque d’affecter le secteur agricole en raison de l’accroissement de la vitesse 
de prolifération des espèces nuisibles, en l’occurrence les ravageurs, déjà présentes sur le territoire et de 
l’arrivée de nouvelles espèces. Le nom ravageur vient du fait que ces espèces nuisent aux rendements 
agricoles puisqu’elles réduisent ou détruisent les populations végétales cultivées. Également, il est logique 
de poser l’hypothèse qu’en conséquence des inondations et des pluies printanières plus abondantes, il y 
aurait augmentation de maladies fongiques et de moisissures qui, elles, viendraient causer davantage de 




pourraient gagner en diversité et en abondance : les cultures pouvant dès lors servir de garde-manger aux 
insectes et être affaiblies par des parasites ou par la perte d’éléments nutritifs. Par ailleurs, de nombreuses 
mauvaises herbes pourraient plus facilement s’adapter et envahir les territoires agricoles en y trouvant un 
habitat mieux adapté à leurs besoins. (Fuhrer, 2003; Gagnon et autres, 2012; Gagnon et autres, 2013) 
 
À ce propos, de nombreux scientifiques ont anticipé la problématique de la sécurité alimentaire en raison 
des CC. Par exemple, Chakraborty et Newton (2011) présentent une synthèse selon laquelle tout porte à 
croire que l’évolution des paramètres biologiques et climatiques proposés, tels que la quantité d’eau et sa 
qualité, la température, les prédateurs naturels, les nutriments des sols et la diversité génétique des 
cultures, nécessitera un contrôle de plus en plus serré des ravageurs et des maladies des cultures en raison 
de leur augmentation et de la croissance de la susceptibilité des végétaux à ces derniers.Paradoxalement, si 
les pratiques actuelles de gestion des solspersistent à ne se fier qu’aux mécanismes d’action des pesticides 
pour contrôler les ravageurs, d’autres résultats de recherche proposent que la santé et la sécurité des 
consommateurs sont quand même mises à prix en raison de l’exposition chronique à ces poisons par l’air, 
l’eau et les aliments (Mostafalou et Abdollahi, 2013). 
 
En somme, le contrôle de ces ravageurs risque de devenir plus complexe, mais il demeure essentiel à la 
sécurité alimentaire. Même si de plus en plus d’efforts sont faits pour réduire l’utilisation des pesticides, 
notamment par une utilisation accrue d’approches compatibles avec une gestion intégrée des ennemis des 
cultures, leur utilisation est encore la plus répandue pour gérer la lutte antiparasitaire. La majorité des 
pesticides a été synthétisée par l’esprit créatif de l’homme pour limiter les infestations d’insectes, de 
champignons, de mauvaises herbes ou de rongeurs. Ces produits peuvent avoir des impacts néfastes sur la 
qualité de l’air et de l’eau et, en raison de leur manque de spécificité pour l’organisme cible (Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE), 1999)et sur d’autres organismes vivants comme les 
pollinisateurs et les humains. C’est ainsi que la qualité de l’air, la qualité de l’eau et d’autres organismes 
vivants risquent de subir des conséquences néfastes. Or, c’est justement dans l’optique d’évaluer les 
risques et d’en suivre leurs tendances que des outils ont été développés au Québec, soit l’indicateur de 
risque des pesticides du Québec (IRPeQ)-environnement et l’IRPeQ-santé (Samuel et autres, 2012). 





Cela étant dit, le présent essai a pour intérêt d’évaluer l’écotoxicologie et les impacts sanitaires des 
pesticides utilisés par les agriculteurs québécois pour lutter contre les espèces nuisibles qui profiteraient 
des CC pour mieux se multiplier et pour venir s’y établir. Pour y arriver, les grands axes qui seront 
développés traitent de l’écotoxicité des pesticides sur la faune et ses habitats, ainsi que des risques 
encourus par les utilisateurs et par les consommateurs relativement à leur santé. Ce travail de recherche 
comporte d’ailleurs trois objectifs, soit (1) la documentation des effets potentiels et observés des CC sur la 
modification des habitats des ravageurs et le développement de nouvelles maladies des végétaux; (2) 
l’analyse des enjeux que représentent ces nouvelles problématiques pour la sécurité alimentaire et 
l’estimation des impacts potentiels de la présence des pesticides dans l’environnement (air, eau, sol) pour 
la faune; (3) l’analyse des effets de l’utilisation croissante des pesticides sur la prévalence d’intoxication 
aigüe chez les travailleurs agricoles et sur le développement potentiel de maladies chroniques.  
 
Ces trois objectifs sont traités en six chapitres. Le premier démontre comment les CC affectent l’industrie 
agricole et explique comment celle-ci doit adapter ses stratégies de gestion pour être en mesure de lutter 
contre les espèces nuisibles aux cultures. Le deuxième donne un aperçu de la législation qui encadre les 
pratiques agricoles pour protéger l’environnement et la santé humaine. Les trois suivants élaborent sur les 
risques encourus par l’environnement et les individus en raison de l’utilisation des pesticides. Finalement, 
le dernier contient l’analyse de la stratégie provinciale qui vise à encourager l’utilisation de méthodes 
alternatives aux pesticides, soit la Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture (SPQA), ainsi 
qu’une critique des moyens coercitifs fédéraux et provinciaux actuels pour préserver l’environnement et la 
santé humaine. Enfin, les constats portés sur la situation actuelle nous mèneront à faire des 
recommandations destinées aux agriculteurs, aux gouvernements et aux consommateurs pour (a) limiter la 
propagation des ravageurs tout en diminuant l’utilisation des pesticides, (b) favoriser les produits les 
moins à risque afin de mieux protéger la santé des utilisateurs et des consommateurs et (c) diminuer 
l’utilisation des pesticides les plus à risque afin de mieux protéger la santé des utilisateurs et des 
consommateurs. 
 
Notre démarche s’est appuyée sur des documents récents publiés par des pays membres de l’Organisation 
de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) et des organismes internationaux reconnus 
pour leur expertise spécifique et leur rigueur, tels Ouranos, le GIEC et l’Organisation mondiale de la santé 




refléter la réalité régionale des agriculteurs de la province en termes d’impacts sanitaires, de procédures de 
gestion des pesticides et de la nature des envahisseurs. De plus, par souci d’objectivité, de nombreux 
articles scientifiques révisés par les pairs rédigés par des équipes internationales sont venus compléter le 
portrait des connaissances les plus récentes en la matière des CC, des pesticides et de leurs impacts. À ce 
propos, les sources d’information ont été consultées pour les connaissances en chimie et en médecine que 
requérait notre recherche. Finalement, le Centre anti-poison du Québec (CAPQ) et certaines municipalités 
de la province ont aussi collaboré à la cueillette d’informations. 
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1 LA GESTION DES IMPACTS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
PAR LE MILIEU AGRICOLE 
Il apparaît de plus en plus évident que les CC auront des répercussions sur l’agriculture. D’emblée, on 
pense au raccourcissement de la durée de la saison de gel, à une augmentation du nombre de degrés-jours 
pendant la saison de croissance ou à l’expansion vers le nord des terres agricoles. Toutefois, les 
conséquences néfastes viennent ternir ce portrait positif avec l’avènement de nouveaux ravageurs, des 
conditions qui facilitent leur multiplication et leur survie pendant la période hivernale. Étant donné la 
place qu’occupent dans l’économie ce secteur d’activité et le besoin d’assurer une certaine sécurité 
alimentaire aux citoyens, les instances fédérales comme provinciales ont créé dans divers ministères des 
programmes pour aider l’industrie agricole à faire face aux problèmes que suscitent les CC. Au niveau 
fédéral, on retrouve Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) et Ressources naturelles Canada 
(RNCAN). Au niveau provincial, ce sont le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
(MAPAQ), l’Union des producteurs agricoles (UPA) et Agri-Réseau qui diffusent les résultats de 
recherches spécifiques aux activités agricoles québécoises.  
 
Les CC ont d’abord inquiété relativement à la hausse des températures globales qu’ils entraînent. Dans le 
sud du Québec, sur une période de 45 ans comprise entre 1960 et 2005, la température journalière 
moyenne a augmenté entre 0,2 et 0,4 ºC (Ouranos, 2010; Gagnon et autres, 2012). Or, il y a tout lieu de 
croire que le réchauffement s’accélère, car les modèles prévoient d’ici les 35 prochaines années, soit 2050, 
une hausse de 2,5 à 3,8 ºC en hiver et de 1,9 à 3,0 ºC en été (Ouranos, 2010). Une des conséquences 
économiques positives pour le gouvernement d’un territoire qui s’étend vers le nord comme le Québec est 
qu’il permet de faire profiter l’industrie agricole aux régions qui étaient inexploitables antérieurement à 
cause de températures trop fraîches pendant de trop longues périodes. Par ailleurs, les régions agricoles 
actuelles verront leur saison active s’allonger grâce au dégel qui se fera plus tôt au printemps. À titre 
d’exemple, selon les projections pour la période 2041-2070, la région administrative du Bas-Saint-Laurent 
verra sa saison se prolonger d’au moins 15 jours et celle de Québec, d’au moins 31 jours (Gagnon et 
autres, 2013). Autrement dit, la hausse des températures pourrait bénéficier à l’économie de la province en 
augmentant l’étendue du territoire cultivé tout en améliorant les rendements et en permettant l’adoption de 




Cependant, le rendement n’est pas nécessairement en fonction de la longueur de la saison estivale puisque 
les modèles des CC complexifient leurs impacts sur les écosystèmes (Canada. Agence canadienne 
d’inspection des aliments (ACIA), 2008). Ils prévoient aussi une augmentation du nombre de 
précipitations au printemps. Cette période coïncide forcément avec la fonte des neiges, ce qui résultera en 
l’augmentation du risque d’inondation et du taux d’humidité. En bout de ligne, la prolifération des 
moisissures et des champignons sur les cultures et le risque de pourriture des plants seront favorisés 
(Debailleul et autres, 2013). D’autre part, les étés plus chauds et plus secs dans le sud de la province 
augmenteront le stress hydrique pendant la période de croissance des végétaux, d’autant plus que la hausse 
des températures facilitera l’évaporation et l’évapotranspiration. De surcroît, les végétaux devront aussi 
résister à la hausse du nombre et de l’intensité des fortes pluies et d’autres événements extrêmes comme 
les tempêtes de grêle (Ouranos, 2010; Cubash et autres, 2013). Les hivers plus doux, quant à eux, 
diminueront les précipitations solides, ce qui aura pour effet de diminuer la couverture neigeuse qui agit 
comme isolant contre la chute de température au sol. En conséquence, on s’attend à une mortalité accrue 
des semences et des plants laissés en terre à l’année longue. Des insectes nuisibles et des maladies de 
végétaux profiteront également des CC dans des régions qui leur étaient auparavant hostiles (Gagnon et 
autres, 2012) et celles déjà établies en tireront bénéfice pour se propager (Canada. ACIA, 2008). C’est 
ainsi que les répercussions des CC sur les rendements agricoles ne seront donc pas seulement bénéfiques. 
 
Puisque le réchauffement des températures est principalement causé par l’augmentation de dioxyde de 
carbone (CO2) dans l’atmosphère, il est prévu que le ratio carbone:azote des végétaux sera déséquilibré en 
faveur du carbone. Les experts rapportent que ce facteur de stress rend la plante plus vulnérable aux 
herbivores, d’autant plus qu’ils seront plus gourmands afin de combler leurs besoins en azote 
(Fuhrer, 2003; Gagnon et autres, 2012; Gagnon et autres, 2013). Le résultat final demeure cependant 
complexe du fait que les insectes consommeront également une plus grande quantité de produits toxiques 
(Gagnon et autres, 2012; Gagnon et autres, 2013). De plus, l’élévation du CO2 bénéficie à plus de la 
moitié (9/15) des espèces de mauvaises herbes les plus problématiques en Amérique du Nord alors qu’elle 
a un impact négatif sur la productivité des cultures de maïs et de millet (Fuhrer, 2003; Plouffe et 
Bourgeois, 2012). En plus du déséquilibre de leur contenu en carbone, les végétaux subissent un stress 
hydrique croissant qui les rend plus vulnérables aux maladies, car selon les modèles les plus récents pour 
le sud du Québec (Ouranos, 2010), le climat tend à devenir plus sec et plus chaud. Ce phénomène 
entraînera l’augmentation de la transpiration des plantes, dont les besoins en eau se verront accentués, 
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mais pas nécessairement comblés, en plus de les voir devenir plus attrayantes pour les herbivores en raison 
de l’augmentation de leur concentration en sucres (Gagnon et autres, 2012). Finalement, les événements 
extrêmes plus fréquents (Cubash et autres, 2013) leur causeront un stress physique à cause des blessures 
qu’elles subiront, ce qui facilitera de surcroît la pénétration des ravageurs.  
 
1.1 Les nouvelles espèces nuisibles 
Tout comme les végétaux, les insectes dépendent de la température pour se développer, se reproduire et 
chercher nourriture et gîte pour leur descendance, souvent peu mobile au stade larvaire. Par conséquent, 
les températures hivernales plus douces découlant des CC contribuent à une meilleure survie des insectes 
qui hivernent sur place. Ceux qui migrent au sud pendant cette période peuvent quant à eux revenir au 
printemps de 4 à 19 jours plus tôt selon l’espèce. Ainsi, il existe le potentiel de produire plus d’une 
génération par saison, ce qui résulterait en l’augmentation des populations. D’autre part, certaines espèces 
mobiles ont le potentiel d’étendre leur aire de distribution là où jadis le climat leur était hostile, ou de se 
déplacer facilement d’une niche devenue moins favorable vers une autre qui l’est devenue. (Brodeur et 
autres, 2013; Lu et autres, 2013;Gagnon et autres, 2012; Gagnon et autres, 2013; Olfert et Weiss, 2006) 
 
Les champs agricoles servent, quant à eux, de garde-manger aux insectes puisque la nourriture y est 
abondante et accessible, contribuant ainsi à leur développement rapide. Du point de vue de l’agriculteur, 
les insectes qui se nourrissent des végétaux cultivés sont considérés des ravageurs, car ils ont le potentiel 
d’anéantir une récolte entière. Mis à part les problèmes économiques évidents, il y a également des coûts 
sociaux associés à un tel phénomène, comme un risque pour la sécurité alimentaire et une augmentation 
du stress des entrepreneurs. (Gagnon, 2013; Canada. Parlement du Canada, 1993) 
 
Les végétaux appelés « mauvaises herbes » portent également préjudice à la croissance et à la productivité 
des cultures, puisqu’ils leur font concurrence pour l’eau, les matières nutritives du sol et la lumière 
(Plouffe et Bourgeois, 2012). De plus, à l’inverse des végétaux cultivés, les mauvaises herbes deviennent 
plus résistantes aux intempéries et aux insectes nuisibles grâce à leur bagage génétique diversifié 




1.1.1 L’introduction et la propagation des espèces nuisibles 
En 2008, l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a évalué le rythme d’introduction de 
nouvelles espèces exotiques au Canada à 0,58 espèce/an; l’Agence considère que l’ouverture des marchés 
commerciaux à de nouveaux joueurs en Asie, en Amérique centrale et en Amérique du Sud est le principal 
facteur responsable (Gagnon et autres, 2013). Par exemple, des graines de mauvaises herbes peuvent être 
mélangées à de la terre ou à des semences et des larves d’insectes peuvent être dissimulées dans les 
produits du bois (Canada. ACIA, 2008). Malheureusement, ces nouveaux organismes nuisibles qui 
s’adaptent rapidement à leur nouvel écosystème, le réchauffement climatique aidant, ne sont pas 
transportés nécessairement avec leurs prédateurs naturels (Mimee et autres, 2014). Une fois sur le 
territoire, ils ont la voie libre pour étendre leur aire d’occupation, comme la teigne du poireau, 
Acrolepiopsis assectella, en provenance d’Europe, qui a su gagner du territoire au Québec et en Ontario 
avant que son ennemi naturel, le parasitoïde Diadromus pulchellus, soit importé volontairement en 2010 
(Canada. Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), 2014a). Quant aux mauvaises herbes et insectes 
non ailés comme les pucerons, les cicadelles et les lépidoptères, ils sauront profiter des courants aériens 
plus intenses pour leur dispersion. (Canada. ACIA, 2008; Cubash et autres, 2013; Plouffe et 
Bourgeois, 2012) 
 
L’historique d’introduction des plantes exotiques au Canada rapporte que leur vitesse d’entrée a culminé 
entre les années 1 800 et 1 900 en raison de l’intensification du commerce, de l’immigration et de la 
colonisation. À cette époque, la majorité des plantes introduites sont d’origine européenne et 
méditerranéenne dont plus de la moitié l’ont été intentionnellement. La fin de l’arrivée des colons en 
provenance du vieux continent se fait avec un ralentissement de l’introduction d’espèces exotiques. 
Toutefois, leur pression sur l’écosystème canadien n’a jamais cessé, quoiqu’à un rythme moins soutenu, et 
il n’est pas impossible que la vitesse à laquelle ces espèces sont introduites augmente de nouveau avec les 
CC. Il est à prévoir que leur origine se déplace en fonction du commerce qui s’est ouvert avec l’Asie, 
l’Amérique du Sud et les États-Unis. Les estimations suggèrent que ce sont plus de 80 % des espèces 
introduites par mégarde qui ont été véhiculées par l’entremise d’autres produits végétaux (Canada. 
ACIA, 2008). En ce qui a trait aux insectes ravageurs, peu d’information est disponible sur l’historique 
des nouveaux arrivants. Toutefois quelques-uns ont été recensés, les principaux sont listés dans le 
tableau 1.1. En complément, un inventaire des principaux ravageurs du Québec est dressé à l’annexe 1 et 
l’influence des CC sur leur présence est mise en lumière à l’annexe 2. La persistance dans le temps et 
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l’étendue des dommages sur plus d’une culture s’expliquent par le bagage génétique diversifié des 
ravageurs. Cela leur permet une meilleure adaptation aux CC que celle des cultivars qui, eux, ont été 
sélectionnés pour leurs rendements (Fernandez-Quintanilla, 2008). 
  
  
                                                     
1
 Les échantillonnages sur le territoire du Québec ont tous été négatifs en 2009 (Canada. ACIA, 2009) 
2
 Elle s’alimente aussi de pissenlit et de trèfle. 
3
 Elle se propage vers le nord (Camirand et Gingras, 2011) 
4
 Se propage vers le nord (Camirand et Gingras, 2011) 
Tableau 1.1 Historique de la venue de nouveaux ravageurs au Québec (compilé d’après : Canada. 
ACIA, 2008; Canada. ACIA, 2009; Bergeron, 2014; Codina, 2007; Camirand et 
Gingras, 2011;Labrie et Voynaud, 2013; Meloche et autres, 2002; Mimée, 2013; Olfert et 
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5
 L’hypothèse proposée comme agent de sa dispersion d’origine sud-américaine vers le sol nord-américain 
est le transport des spores lors d’ouragans leur permettant de franchir le Golfe du Mexique (Lacroix, 
MAPAQ, 2005). 
Tableau 1.1 : Historique de la venue de nouveaux ravageurs au Québec (compilé d’après : Canada. 
ACIA, 2008; Canada. ACIA, 2009; Bergeron, 2014; Codina, 2007; Camirand et 
Gingras, 2011;Labrie et Voynaud, 2013; Meloche et autres, 2002; Mimée, 2013; Olfert et 
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1.2 L’adaptation de la gestion agricole et solutions obligées 
Les rendements agricoles sont compromis par des mauvaises herbes, des insectes ou des microorganismes 
comme les champignons, les bactéries, les virus et les parasites. La susceptibilité à ces ravageurs s’est 
                                                     
6
 Ce ravageur peut se disperser par la machinerie infectée, les oiseaux et le vent. 
Tableau 1.1 : Historique de la venue de nouveaux ravageurs au Québec (compilé d’après : Canada. 
ACIA, 2008; Canada. ACIA, 2009; Bergeron, 2014; Codina, 2007; Camirand et 
Gingras, 2011;Labrie et Voynaud, 2013; Meloche et autres, 2002; Mimée, 2013; Olfert et 
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intensifiée en raison des CC : ils apparaissent ou arrivent plus tôt en saison et la période d’intervention est 
également plus courte, car ils se développent plus rapidement (Gagnon et autres, 2013). Pour mieux 
contourner ces fléaux, certaines précautions comme le devancement du dépistage et des stratégies de lutte 
sont actuellement prises en fonction de la cause de l’avènement du stress végétal. Certains moyens ont des 
impacts négatifs sur la qualité de l’eau et de l’air, comme l’utilisation de pesticides, alors que d’autres ne 
font pas l’unanimité chez les consommateurs, comme la culture d’organismes génétiquement modifiés 
(OGM) en raison d’impacts appréhendés qui pourraient porter préjudice à la santé. 
 
1.2.1 Adaptations nécessaires des méthodes de production en conséquence des changements 
climatiques 
À cause de l’élévation du CO2, certaines cultures, comme le maïs, se font envahir plus rapidement par les 
mauvaises herbes dont la plupart prolifèrent mieux lorsque le CO2 est élevé. Le soya et la luzerne 
deviennent dès lors des céréales de choix pour livrer une lutte plus juste à l’invasion des mauvaises herbes 
(Gagnon et autres, 2012). De façon similaire, certaines cultures sont plus fragiles à l’activité des insectes 
herbivores à cause de la baisse de synthèse de certaines molécules à base d’azote (ibid.). L’étalement des 
dates de semis pour un même cultivar permet de distribuer le risque de perte d’une culture complète, car 
les insectes et les microorganismes prennent d’assaut les végétaux à un stade de développement 
particulier, comme les périodes de croissance et de floraison. Ainsi, avant ou après le stade à risque, les 
végétaux ne sont plus la cible de ce ravageur particulier (ibid.). Afin d’illustrer ce propos, certains 
intervenants proposent de devancer la période de semence du blé pour éviter d’exposer le végétal à la 
fusariose de l’épi qui n’est pas encore arrivée dans la région pendant son stade sensible, en l’occurrence la 
période de floraison (ibid.). La faiblesse de cette stratégie réside dans le fait que plus de précipitations sont 
prévues au printemps, ce qui empêchera l’entrée dans le champ des machineries requises pour mettre les 
semis en terre et faire l’épandage de pesticides qui, d’ailleurs, risquent d’être lessivés plus efficacement. Il 
en résulterait alors une augmentation des quantités de produits phytosanitaires appliquées. Pour ces 
raisons, l’exploitation de cultivars différents est envisagée. À titre d’exemple, les agriculteurs du nord-est 
des États-Unis ont adopté le blé d’hiver. Son exploitation requiert cependant que des hivers plus doux 
gagnent le nord pour permettre sa survie dans les champs du Québec. (Gagnon et autres, 2013) 
Finalement, le réchauffement climatique porte atteinte à l’efficacité de certains pesticides, comme ceux de 
la famille des pyréthrinoïdes. Les agriculteurs doivent ainsi ajuster à la hausse la fréquence d’épandage en 
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fonction des températures et donc, augmenter les quantités, les budgets associés à l’achat des produits 
chimiques et à la rémunération de la main d’œuvre. (Gagnon et autres, 2013) 
 
1.2.2 Les organismes génétiquement modifiés au Canada 
La culture des OGM a été approuvée au Canada dans les années 1990. Certains cultivars ont des gènes de 
résistance aux insectes, comme le cultivar de maïs Bt, et aux herbicides, comme le soja, le maïs-grain, la 
luzerne et le canola. D’autres gènes procurent une variété de caractéristiques, comme la résistance aux 
virus, la bonification de l’apport nutritionnel et le retardement du murissement. Cependant, ces derniers 
cultivars ne sont pas présents en sol canadien principalement en raison du faible marché. (Québec. 2014)  
 
Un des cultivars exploités au Québec est celui du maïs Bt qui résiste à la pyrale du maïs, le principal 
ravageur du maïs sucré. Malgré les autres atouts possibles des OGM, comme un rendement supérieur et 
une valeur nutritive accrue, l’exploitation des OGM au Québec ne se fait pas sans heurts. L’accueil 
controversé des consommateurs québécois pour ces cultivars freine jusqu’à présent le marché de la 
pomme de terre résistante au doryphore (Gagnon et autres, 2013). Par ailleurs, les ravageurs développent 
des résistances aux OGM, par exemple, la pyrale du maïs a acquis une certaine immunité contre le maïs 
Bt. Une solution à mettre de l’avant pour contourner les résistances acquises des ravageurs est encore de 
changer de cultivars. Par exemple, pour contourner le problème du maïs Bt, des cultivars d’hybrides 
résistants à la pyrale du maïs ont été développés, mais ils sont moins productifs. D’autre part, il y a aussi 
l’option de mettre au point des cultivars avec des temps de maturité variables pour déjouer le 
synchronisme de l’arrivée des ravageurs et du stade vulnérable de la plante (Mimee et autres, 2014; 
Moiroux et autres, 2014). Finalement, faire des co-cultures d’organismes originaux et d’OGM peuvent 
retarder le développement de la résistance des ravageurs en leur rendant disponibles les cultures originales 
afin des éloigner des OGM, tout en diminuant la quantité de pesticides requise. Les OGM ont un 
rendement supérieur aux cultivars originaux ce qui permet aux agriculteurs de satisfaire la demande 
croissante du marché (Chapotin et Wolt, 2007).  
 
Au point de vue environnemental, Kruft (2011) note que les opposants aux OGM oublient la diminution 
de l’utilisation de pesticides plus toxiques, la réduction de l’utilisation d’eau et d’engrais (Forge, 2004), la 
réduction des émissions de CO2 associées au travail de la machinerie (James, 2011) et la diminution des 
risques d’intoxication des agriculteurs. En plus, les biomes y trouvent leur compte puisque la qualité de 
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l’eau, des sols et de l’air est préservée. Ceci étant, si plusieurs auteurs voient d’un bon œil l’apparition des 
OGM en milieu agricole, on commence à se rendre compte de quelques aspects négatifs. À ce titre, nous 
pouvons signaler le transfert horizontal des gènes de résistances des cultures Roundup Ready
7
 (Carrier, 
MAPAQ, 2013). Autrement dit, les mauvaises herbes font l’acquisition du gène de résistance aux 
herbicides. Également, par sélection naturelle les insectes finissent par devenir résistants aux protéines 
répulsives en raison de la présence continuelle de ces dernières (contrairement à ce que l’on observe avec 
la méthode des insecticides pulvérisés). Ces deux éventualités conduisent certains agriculteurs à devoir 
utiliser, en plus du glyphosate, davantage de pesticides différents, d’où l’apparition du traitement des 
semences avec la famille des néonicotinoïdes, ou à recourir aux anciennes molécules moins spécifiques 
aux organismes ciblés annulant ainsi les gains environnementaux escomptés. (Fearing 1997; Kruft, 2011; 
Buiatti et autres, 2013) 
 
D’autres argumentent sur l’incertitude liée au potentiel d’allergènes et d’intolérances aux nouvelles 
protéines produites par les végétaux (Forge, 2004; D’Angelo, 2005; Kruft, 2011). Justement pour éviter de 
tels impacts, une banque d’allergènes est en constante évolution afin de vérifier le potentiel du gène inséré 
à provoquer une réaction nocive chez les consommateurs. Ce sont Agricultural Molecular Biology 
Laboratory et Peking University Protein Engineering and Plant Genetic Engineering Laboratory qui la 
tiennent à jour et elle peut être consultée à l’adresse Internet suivante : 
http://ambl.pku.edu.cn/english/ourlab/brief/index.php. D’autre part, il y a un courant de pensée qui pose 
l’hypothèse que les humains auraient la capacité d’intégrer le gène de résistance à la suite de l’ingestion de 
l’aliment, ce qui résulterait à l’acquisition de résistances aux antibiotiques (Buiatti et autres, 2013). 
Toutefois, aucune étude à long terme n’est encore probante à ce jour confirmant l’une ou l’autre des 
inquiétudes. 
 
Des travaux sont présentement en cours pour procurer aux cultivars des caractéristiques d’adaptation aux 
CC, comme la tolérance à la chaleur, aux sécheresses et à l’élévation du CO2 (Fresco, 2001), et aussi pour 
obtenir des cultivars vivaces dans le but de préserver la qualité des sols qui est actuellement compromise 
par l’utilisation de la machinerie au printemps (Chapotin et Wolt, 2007). 
                                                     
7
 Les OGM Roundup Ready sont résistantes au glyphosate. Sur le marché on retrouve le maïs et le soya. 
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1.2.3 Les pesticides 
L’utilisation de pesticides pour défier les ravageurs est mentionnée dès la Grèce antique. À l’origine, ce 
sont des éléments naturels comme le souffre, l’arsenic et le plomb puis des toxines d’origine végétale 
comme la roténone et la nicotine qui font office de répulsifs aux organismes nuisibles. Les agents 
chimiques ont vu le jour avec les développements de la chimie minérale qui a fourni les sels de cuivre. Les 
recherches de poisons durant la première Grande Guerre et à l’aube de la deuxième, en 1930, ont mené à 
l’expansion sans précédent du savoir-faire en chimie organique de synthèse. Le nombre et l’efficacité des 
pesticides ont évolué si bien qu’à l’échelle de la planète, la consommation de pesticides a doublé tous les 
dix ans entre 1945 et 1985 (Bonnefoy, 2013). Considérés une panacée à leurs débuts, leurs risques 
environnementaux et sanitaires étaient peu documentés avant leur mise en marché, conduisant à des dégâts 
environnementaux parfois irrémédiables et à des problèmes de santé humaine (se référer aux chapitres 4 et 
5 du présent document). D’ailleurs, certains d’entre eux se sont vus bannis de la plupart des pays 
industrialisés (Bonnefoy, 2013) comme le dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT) l’a été par le Canada en 
1985 en raison de sa toxicité élevée sur des organismes non ciblés comme les oiseaux (Canada. Canadian 
Council of Ministers of the Environment, 1999; Commission for Environmental Cooperation of North 
America, 2003).  
 
Les pesticides sont classés en familles selon leur groupement chimique fonctionnel. L’annexe 3 en recense 
les principales. Pour n’en décrire que quelques-unes, les organophosphorés (OP) sont apparus sur le 
marché pour remplacer les organochlorés (OC) qui se voulaient très persistants dans l’environnement. Les 
OP sont généralement moins stables que les OC (par exemple, le DDT), mais possèdent une toxicité aigüe 
plus importante (Association de Protection d’Information d’Étude de l’Eau et de son 
Environnement, 2010). De fait, cette famille compte encore certaines des matières actives les plus utilisées 
même si le parathion a été banni par de nombreux pays pour cause de toxicité excessive sur les 
organismes non ciblés (France. Institut de veille sanitaire, 2011). Actuellement, cette famille est peu à peu 
remplacée par les pyréthrinoïdes dont l’efficacité escomptée n’est pas toujours atteinte en raison de 
l’apparition d’organismes résistants (Fortin, 2012). La famille des néonicotinoïdes est, quant à elle, au 
banc des accusés pour le déclin des abeilles (Mercier, 2014), mais contrairement aux OP, l’Agence de la 
règlementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) les considère sans conséquence pour les mammifères. 
La famille des sulfonylurées présente l’avantage d’avoir un mode d’action spécifique contre la croissance 
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des végétaux et ces composés sont instables à la chaleur. Cependant, ils ont une faible pression de vapeur 
entraînant leur dispersion rapide dans l’atmosphère et nécessitant une fréquence élevée d’applications. 
 
La toxicité des pesticides sur les mammifères et les différents organismes présents dans l’environnement 
n’est pas nécessairement uniforme à l’intérieur d’une même famille chimique en raison de facteurs 
intrinsèques au reste de la formule. Le tableau 1.2 donne des exemples de caractéristiques qui font varier 
leur persistance dans l’environnement et leur toxicité.  
 
Tableau 1.2 Caractéristiques des molécules chimiques influençant la toxicité (traduction libre de : 
Canada. Environnement Canada, 1991) 
Caractéristique Impact 
Rétention par les particules du 
sol 
Influence la vitesse de lessivage et de ruissellement vers les cours d’eau 
et les nappes phréatiques. 
Pression de vapeur 
Influence sur la distance parcourue dans l’atmosphère avant de retomber 
au sol. 
Solubilité aqueuse  
Influence la répartition dans la colonne d’eau et la facilité d’élimination 
par les organismes qui l’ingèrent ou l’absorbent. 
Solubilité adipeuse  
Influence la tendance à la bioaccumulation et le risque de 
bioamplification. 
Stabilité 
Influence le nombre d’organismes potentiellement affectés. Les produits 
de dégradation sont parfois plus toxiques que le composé original. 
 
Voici des exemples concrets : deux pesticides de la famille des triazines, soit l’hexazinone et l’atrazine, 
ont des temps de persistance dans l’eau respectivement d’environ 60 jours et de 80 à plus de 400 jours; et 
trois exemples de la famille des OP, soit le diclorvos qui est considéré avoir une forte toxicité aigüe et une 
forte toxicité à long terme, alors que le malathion a une toxicité aigüe légère tout en ayant aussi une forte 
toxicité à long terme, et le chlorpyrifos qui a une toxicité aigüe modérée et une légère toxicité à long 
terme. (SAgE pesticides, 2014) 
 
Outre la nature du pesticide, la fréquence d’utilisation et les quantités utilisées sont aussi des facteurs à 
considérer pour évaluer les risques à l’environnement. Toutefois, même si le traitement des semences, aux 
néonicotinoïdes par exemple, nécessite une quantité de pesticides moindre par rapport à leur pulvérisation, 
de façon globale l’impact environnemental est discutable et voici pourquoi. La mise en terre des semences 
génère de la poussière contaminée aux pesticides qui est transportée par le vent. Cela favorise l’exposition 
cutanée et les risques d’inhalation par les animaux et par les humains. Les impacts néfastes sur l’économie 
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des apiculteurs en raison de l’intoxication des abeilles productrices de miel est un volet qui est discuté au 
chapitre 3. De plus, ce n’est pas une pratique qui peut être efficace contre tous les ravageurs, puisque 
nombre d’entre eux s’attaquent au végétal à un stade ultérieur à la germination (Gagnon et autres, 2013).  
 
1.3 L’évolution de l’utilisation des pesticides en Amérique du Nord, spécialement au Québec et 
dans ses provinces limitrophes 
Le début de l’industrialisation agricole du Québec se situe entre 1950 et 1960. Elle se reflète par une 
diminution du nombre de fermes, entre autres parce que c’est la fin de la conscription obligatoire pour les 
jeunes hommes non impliqués en agriculture. Ce secteur est aussi marqué par l’utilisation de meilleures 
variétés de semences et la mécanisation des équipements. Les politiques gouvernementales encouragent la 
spécialisation des exploitations ainsi que leur expansion tout en diminuant leur nombre afin d’en 
augmenter le rendement. L’heure est à la chimie organique qui met rapidement sur le marché une variété 
de fertilisants et de pesticides. À cette époque, les problèmes environnementaux sont sans grand intérêt. 
On assiste alors à la révolution verte. (Pesant, 2010) 
 
1.3.1 Les changements dans la structure d’utilisation 
Les données disponibles les plus récentes en date du mois de novembre 2014 rapportent les chiffres de 
2011 (Canada. Santé Canada, 2014). Les États-Unis sont le plus grand utilisateur de pesticides au monde, 
cédant toutefois la position de tête lorsque la quantité utilisée par unité de surface est plutôt considérée. Le 
Japon en utilise 12 kilogrammes (kg)/hectare (ha), la moyenne des pays européens est de 3 kg, alors que 
les États-Unis en utilisent 2,5. Pour la période 2000-2002, le Canada figure au troisième rang des pays de 
l’OCDE pour la quantité absolue utilisée ou vendue (Gagnon, 2013), probablement en raison de son vaste 
territoire cultivé. Les chiffres de 2008 figurent dans le tableau 1.3, et l’évolution de la consommation aux 





Tableau 1.3 Comparatif de l’utilisation des trois principales catégories de pesticides8 (compilé 
d’après : Grube et autres, 2011; Canada. Santé Canada, 2011) 
Catégorie de pesticide 
Ingrédients actifs (million kg) 
États-Unis  Canada 
Herbicides 972 41,93 
Insecticides 143 3,01 
Fongicides 97 6,60 
Total  1 212 52, 81 
 
Le bilan des ventes de pesticides au Québec pour l’année 2011 est de 3 232 498 kg d’ingrédients actifs, 
dont 84 % se fait au profit du secteur agricole. Le reste est divisé entre les secteurs « milieu urbain » 
(11 %), qui inclut l’entretien des espaces verts et l’usage domestique de rodenticides, et « autres ventes » 
(5 %), qui inclut les pesticides utilisés pour le dégagement des corridors destinés aux transports routier et 
ferroviaire, aux postes électriques, au contrôle d’insectes piqueurs comme le virus du Nil et aux procédés 
industriels du secteur du bois et des pâtes et papiers. (Gorse et Balg, 2014) 
 
La figure 1.1c illustre l’historique des ventes de pesticides dans le secteur agricole en sol québécois sur 
une période de 20 ans. En somme, il y a eu une augmentation d’environ 5 % de 1992 à 2011 et un creux 
en 2002. Les dernières années comptabilisées semblent marquées par une tendance à la baisse qui se 
chiffre à 3,6 %. Il est cependant pertinent de remarquer que les ventes ont atteint des sommets en 2009 et 
2010. De plus, si les quantités sont en fonction de la superficie agricole québécoise, une baisse de 3,6 % 
équivaut à la diminution du territoire cultivé qui a été de 3,4 %, ce qui laisse croire que l’utilisation reste 
inchangée. Les trois principales classes ont été utilisées dans les proportions suivantes, soit les herbicides 
à 71,6 %, les fongicides à 15,5 % et les insecticides à 8,0 %. Depuis 2006, il s’agit d’un recul pour les 
fongicides alors que les herbicides et insecticides ont gagné du terrain. L’avancement des connaissances 
des ennemis naturels a fait bondir de 12,0 % l’utilisation de biopesticides. (Gorse et Balg, 2014) 
  
                                                     
8
 Les chiffres disponibles liés à l’usage mondial et à celui des États-Unis sont pour l’année 2006-2007 







































































































Figure 1.1 Tendance des ventes de pesticides 
(a) Vente de pesticides aux États-Unis dans le secteur de la production agricole relative à 
l’année 1992 (traduction libre de : Grube et autres, 2011) (b) Quantité d’ingrédients actifs de 
pesticides vendue aux États-Unis dans le secteur de la production agricole relative à l’année 
1992 (traduction libre de : Grube et autres, 2011) (c) Vente de pesticides au Québec dans le 
secteur de la production agricole relative à l’année 1992 (tiré de : Gorse et Balg, 2014, p. 10)  
 
En date du mois de novembre 2014, aucun document fédéral ou provincial disponible ne relève quelle 
culture requiert le plus de pesticides en moyenne. L’information précise toutefois que les fruits et les 
légumes requièrent des concentrations plus élevées que les céréales, mais puisque les surfaces occupées 









































































































Les moyens de communication d’aujourd’hui permettent des collaborations entre les régions et les 
provinces pour suivre l’évolution spatio-temporelle des organismes nuisibles qui se fait par cycle. Ainsi, la 
fréquence des épandages prophylactiques peut être réduite. Les avantages sont d’ordre économique, en 
raison de leur coût non négligeable, et écologique, étant donné leurs impacts néfastes sur l’air, l’eau, les 
sols, les pollinisateurs et les organismes vivants qui développent des résistances. En somme, à long terme, 
les rendements agricoles risquent de ne plus combler la demande du marché en raison du même outil qui 
les a rendus si performants. Selon le moment estimé de l’arrivée du ravageur, il est possible de changer 
une culture pour une autre non visée par ce ravageur ou de modifier le calendrier pour éviter le 
synchronisme entre le stade sensible du végétal et la date d’arrivée prévue du pathogène (Mimee et autres, 
2014; Moiroux et autres, 2014). Au Québec, le Centre informatique de prévision des ravageurs en 
agriculture (CIPRA) permet de mieux gérer l’utilisation des pesticides grâce aux paramètres utilisés pour 
anticiper la venue de ravageurs. De plus, les agriculteurs peuvent s’abonner au Réseau d’avertissement 
phytosanitaire (RAP) pour recevoir un communiqué hebdomadaire diffusé par le MAPAQ qui fait état de 
l’évolution des ennemis des cultures sur le territoire québécois.  
 
En somme, l’industrialisation s’est caractérisée par une augmentation de l’utilisation d’énergies fossiles 
pour les déplacements et l’automatisation des procédés industriels. Les CC qui s’ensuivent ont des 
répercussions sur l’agriculture qui ne sont pas que positives. Bien entendu, les périodes de cultures seront 
plus longues et des régions plus au nord seront plus favorables à cette industrie. Cependant, la survie 
hivernale des ravageurs sera favorisée, leur migration sera plus hâtive et ils auront plus de temps pour se 
multiplier. En réponse aux fléaux grandissants, le génie humain a mis en œuvre des stratégies qui perdent 




2 LA RÈGLEMENTATION 
Tels qu’abordés au chapitre précédant, les CC sont favorables aux ravageurs des cultures. 
Hypothétiquement, l’utilisation de pesticides pourrait alors croître proportionnellement à l’augmentation 
des ravageurs, non sans conséquences environnementales et sanitaires (ces aspects seront d’ailleurs traités 
dans les chapitres suivants). Ainsi, afin de protéger les citoyens, les instances gouvernementales fédérale 
et provinciale ont mis en place un cadre législatif pour tenter de limiter les impacts des CC et notamment 
la dispersion des polluants dans l’atmosphère et dans le réseau hydrique. Ces aspects font l’objet de ce 
chapitre.  
 
En 2011, le Canada, alors dirigé par un gouvernement conservateur, s’est retiré du Protocole de Kyoto de 
peur d’avoir à faire face à des sanctions économiques (Godbout, 2011) s’il ratait l’objectif de réduction de 
ses gaz à effet de serre (GES) de 5 % par rapport aux données de 1990 et ce, au cours de la période 2008 à 
2012. Le gouvernement s’est plutôt engagé à respecter l’Accord de Copenhague. Ce dernier, moins 
contraignant, fixe l’objectif de réduction de GES d’ici 2020 à 17 % sous les émissions de 2005. Le Canada 
semble toutefois en voie d’un échec face à cet objectif moins sévère puisque, si la tendance se maintient, 
l’année 2020 se conclura par des émissions de 727 mégatonnes, alors que l’objectif est d’en émettre au 
plus 611 (Canada. Environnement Canada, 2014). Le scénario estimé par le gouvernement lui-même 
indique que ses initiatives règlementaires ne sont pas suffisantes. Pour en nommer quelques-unes, il y a la 
Loi Canadienne sur la qualité de l’air, le Règlement sur les carburants renouvelables en vertu de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement, le Cadre réglementaire sur les émissions industrielles 
de GES ainsi que d’autres initiatives en matière d’efficacité énergétique et de réduction des émissions de 
GES des nouvelles voitures et des camions légers. La liste peut être consultée sur le site Internet 
http://climatechange.gc.ca. (Canada. Environnement Canada, 2014) 
 
Au palier provincial, l’objectif actuel est de réduire de 20 % les émissions par rapport à celles de 1990, et 
ce, d’ici 2020 (Québec. Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), 2012). Pour y parvenir, la province s’est dotée d’un système de 
plafonnement de GES qui est régi par la mise en application de deux règlements soit (1) le Règlement sur 
le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (RSPEDE) qui 
spécifie, entre autres, le plafond des droits d’émissions de 25 000 tonnes métriques d’équivalents CO2 
pour la période en cours; et (2) le Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de 
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contaminants dans l’atmosphère (RDOCECA) qui spécifie, entre autres, la valeur seuil des émissions, 
10 000 tonnes métriques d’équivalents de CO2, au-dessus de laquelle la déclaration est obligatoire, et les 
protocoles à utiliser, le cas échéant (Québec. MDDELCC, 2014a, 2014b). À compter de janvier 2015, les 
secteurs de l’industrie (comme les raffineries, les alumineries et les papetières) et de l’électricité ainsi que 
les distributeurs et importateurs de combustibles fossiles, comme le mazout, le diesel et le pétrole, y sont 
assujettis. 
 
La règlementation du Québec est élaborée en conformité avec les directives de la Western Climate 
Initiative Inc. (WCI, Inc.) afin que les entreprises aient l’option de participer aux échanges d’émissions de 
GES sur une bourse de carbone. C’est un marché volontaire sur lequel les entreprises non assujetties à la 
règlementation peuvent aussi être actifs
9. En date du dernier échange d’unités, pendant la rédaction du 
présent document, soit le 21 novembre 2014, seules les entreprises du Québec et de la Californie y ont 
participé (WCI, Inc., 2014). Bien que l’Ontario, le Manitoba et la Colombie-Britannique soient membres 
de la WCI Inc., leur règlementation se fait toujours attendre. 
 
2.1 Les pesticides 
Au Canada, les pesticides sont encadrés par les deux paliers gouvernementaux, chacun ayant des 
responsabilités distinctes et complémentaires. Au niveau provincial, le MDDELCC assume la 
responsabilité de leur gestion (vente et usage) aux termes de la Loi sur les pesticides. Les risques qui leur 
sont associés sont gérés en conformité avec la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) et ses 
règlements connexes. Au niveau fédéral, c’est l’ARLA, sous l’égide de Santé Canada, qui assure le 
respect de la Loi sur les produits antiparasitaires (LPA) et de son règlement. Son rôle consiste à 
homologuer les pesticides
10
 et à déterminer les limites maximales permises de résidus (LMR) dans les 
aliments en fonction de leur toxicité et ce, qu’ils soient importés, vendus ou utilisés au pays. (Québec. 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP), 2002) 
 
                                                     
9
 Pour plus amples renseignements sur la bourse du carbone, le lecteur est invité à consulter l’essai de 
Monsieur Jean Dumont, 2013.  
10
 À la suite de leur homologation, les pesticides sont habituellement réévalués au plus tous les 15 ans, et 
des efforts ont été faits au cours des dernières années pour accélérer ce processus. 
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2.1.1 Au Québec 
Les premières initiatives de règlementation provinciale en matière de préoccupation environnementale 
relativement aux pesticides datent de 1980. À l’origine, ces règlements sont inclus dans la LQE. Ensuite, 
c’est en 1986 que la province se dote d’une politique pour une utilisation rationnelle des pesticides, 
accompagnant l’avant-projet de la Loi sur les pesticides qui sera présenté l’année suivante.  
 
L’entrée en vigueur de la Loi sur les pesticides se fait en 1988. Ses deux objectifs sont d’éviter et 
d’atténuer les atteintes à l'environnement et à la santé ainsi que de réduire et de rationaliser l’usage des 
pesticides. Deux règlements sont rattachés à cette loi. D’abord, il y a le Code de gestion des pesticides 
élaboré en considérant les principes de précaution et d’exemplarité. En résumé, il régit la vente et 
l’utilisation des pesticides et veille à ce que leur entreposage, leur chargement et leur déchargement soient 
sécuritaires pour l’environnement et la santé des manipulateurs. Par exemple, on y réfère à des distances 
spécifiques d’éloignement des plaines inondables et des cours d’eau, à l’aménagement d’un bassin de 
rétention et à l’assurance responsabilité environnementale. 
 
Le deuxième règlement est le Règlement sur les permis et les certificats pour la vente et l’utilisation des 
pesticides. Il régit la classification des pesticides (se référer au tableau 2.1) et oblige les vendeurs et 
utilisateurs à posséder les documents règlementaires appropriés, soit les certificats et permis, selon la 
classe de pesticides à entreposer ou à vendre, ou leur usage prévu. 
 
La LQE demeure pertinente pour la gestion des risques d’impacts des pesticides du fait que premièrement, 
l’article 20 stipule le droit à la qualité de l’environnement et à sa protection. Deuxièmement, le Règlement 
sur la qualité de l’eau potable lui est rattaché. Celui-ci précise que les distributeurs d’eau potable qui 
desservent plus de 5 000 personnes doivent respecter les normes relatives aux substances organiques et ce, 
pour 25 pesticides et 40 autres paramètres ciblés. Les distributeurs doivent échantillonner l’eau tous les 
trimestres sauf si la concentration de chaque substance organique est inférieure à 80 % de la concentration 
maximale. Le distributeur peut alors procéder à l’échantillonnage tous les trois ans (article 19). 
Troisièmement, elle inclut une Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables. 
Celle-ci vise notamment à assurer la pérennité des plans et des cours d'eau, à maintenir et à améliorer leur 
qualité en accordant une protection minimale adéquate aux rives, au littoral et aux plaines inondables. 
L’aménagement des terres agricoles est concerné par l’article 3.2 alinéa f :  
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« La culture du sol à des fins d'exploitation agricole est permise à la condition de conserver 
une bande minimale de végétation de trois mètres dont la largeur est mesurée à partir de la 
ligne des hautes eaux; de plus, s'il y a un talus et que le haut de celui-ci se situe à une 
distance inférieure à 3 m à partir de la ligne des hautes eaux, la largeur de la bande de 
végétation à conserver doit inclure un minimum d'un mètre sur le haut du talus ». 
 
Finalement, elle encadre la gestion des déchets de pesticides qui n’est pas assujettie à la Loi sur les 
pesticides. 
 
2.1.2 Au Canada 
L’ARLA a été créée en 1995. Étant donné sa responsabilité en matière d’homologation de tous les 
pesticides qui sont utilisés au Canada, elle règlemente aussi la nature et la quantité de résidus de pesticides 
contenus dans les aliments consommés au pays, qu’ils soient importés ou non. Jusqu’à maintenant, elle a 
établi des seuils de conformité à respecter qui sont généralement harmonisés avec ceux de la United 
States Environmental Protection Agency (US EPA) pour faciliter les échanges commerciaux entre les 
deux pays.  
 
La Loi sur les produits antiparasitaires a été sanctionnée en décembre 2002 dans le but de prévenir les 
risques inacceptables pour les personnes et l’environnement que présente l’utilisation des produits 
antiparasitaires. S’appuyant sur le principe de précaution de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement « en cas de risques de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard la prise de mesures rentables », 
son règlement associé, le Règlement sur les produits antiparasitaires, spécifie le contenu requis pour une 
demande d’homologation ainsi que les modalités à respecter, comme la période de validité de 
l’homologation, le contenu de l’étiquette, les produits assujettis et exemptés d’homologation, etc. À ce 
propos, il est intéressant de mettre en évidence le paragraphe 3 a) de l’annexe 2 « Produits antiparasitaires 
exemptés de l’homologation » qui spécifie l’exemption des semences traitées avec un produit 
antiparasitaire homologué vendu et expédié en vrac. Les conséquences néfastes de cet article seront 
présentées au chapitre 3 de cet essai, lorsqu’il sera question des semences enrobées de néonicotinoïdes. 
 
Préalablement à l’homologation, le fabricant de pesticides caractérise son produit du point de vue de sa 
sécurité sur les plans de la santé et de l’environnement. C’est sur la base de ces données que l’ARLA 
analyse l’innocuité du pesticide et émet ses recommandations au ministre : homologuer le produit et dans 
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quelles conditions ou ne pas l’homologuer. Les sections ci-dessous expliquent les extraits législatifs 
pertinents aux cultures.  
 
Tout d’abord, la valeur seuil d’un pesticide résiduel dans les aliments est établie en deux temps. D’abord, 
les résultats d’études de toxicologie chez les animaux de laboratoire servent aux scientifiques de Santé 
Canada pour déterminer la dose journalière acceptable. Elle est exprimée sous forme de concentrations. 
De façon explicite, c’est la quantité maximale qu’un individu peut ingérer via l’alimentation pendant toute 
une vie à compter du stade de nourrisson. Elle est entre 100 et 1 000 fois moins élevée que les doses sans 
effet obtenues chez les animaux. Ensuite, les LMR sont déterminées pour chaque combinaison 
aliment:pesticide et tiennent compte de la toxicité de la matière active du pesticide et/ou du produit 
commercial, de leurs produits de dégradation, de la quantité appliquée et de la fréquence d’application. La 
quantité résiduelle susceptible de se retrouver sur ou dans l’aliment au moment de sa mise en marché est 
aussi considérée et finalement, la quantité totale qui pourrait être ingérée par le consommateur au cours 
d’une vie. Les LMR tiennent compte de la toxicité aigüe et chronique du pesticide. Les valeurs peuvent 
être consultées à même le site Internet de Santé Canada à l’adresse http://pr-rp.hc-sc.gc.ca/mrl-lrm/index-
fra.php. Lorsqu’une LMR n’a pas été spécifiée pour une combinaison particulière pesticide:aliment, le 
Règlement sur les aliments et drogues prévoit que la concentration maximale acceptable est de 0,1 partie 
par million. Cependant, cette valeur par défaut a été quelque peu attribuée arbitrairement du fait qu’à la fin 
des années 1970, le seuil de détection était de 0,05 partie par million. L’ARLA s’aligne maintenant sur les 
valeurs de la Commission du Codex Alimentarius élaborée par la Food and Agriculture Organization of 
the United Nations (FAO) et OMS (Samuel et autres, 2010). (Canada. Santé Canada, 1999;Canada. Santé 
Canada, 2003) 
 
Dans le cadre du processus d’homologation, des évaluations de risques sanitaires sont réalisées en 
considérant différents scénarios d’exposition. L’exposition des professionnels qui manipulent les 
pesticides est estimée au terme d’une journée normale de travail. La méthodologie considère les particules 
décelées dans l’air, le risque de la présence de contaminants laissés sur les équipements et la végétation 
traitée, les études toxicologiques, les voies de pénétration et l’efficacité des équipements de protection. 




Les risques que présente un pesticide pour l’environnement sont aussi évalués en considérant les 
caractéristiques physico-chimiques et écotoxicologiques du produit. C’est le bilan de cette analyse qui est 
à l’origine des restrictions d’utilisation, comme des distances d’éloignement (ou zone tampon) souvent 
plus contraignantes que celles déterminées par voie règlementaire provinciale, la période d’application (un 
exemple est l’utilisation des semences enrobées aux néonicotinoïdes en dehors des périodes de haute 
activité des abeilles, (Québec. MAPAQ, 2013), la fréquence des épandages et le taux d’application. 
 
2.1.3 L’innocuité des pesticides 
L’innocuité des pesticides est variable, c’est pourquoi ils sont catégorisés en différentes classes 
règlementaires (se référer au tableau 2.1). Les qualificatifs des classes diffèrent selon le palier 
gouvernemental en question, mais les deux appellations sont en fonction du degré de toxicité de leur 
molécule active.  
 
Tableau 2.1 Classes règlementaires de pesticides en fonction des risques pour la santé et 
















Classification fédérale Classification provinciale  
Usage restreint  
1 
2 
Usage commercial  
Sous-classes : agricole ou industriel  
3 
Usage domestique 4 et 5  
 
Le fait qu’un pesticide soit homologué n’est pas une indication de l’absence de risques sanitaires ou 
environnementaux. Afin de limiter les risques, l’ARLA propose différentes mesures d’atténuation comme 
le port d’équipements de protection individuelle pour les travailleurs ou le respect de bandes de protection 
pour les cours d’eau. Ces mesures sont inscrites sur l’étiquette du produit qui est en fait le seul document 




3 LES IMPACTS DES PESTICIDES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Le développement des connaissances en écotoxicologie et la croissance de la valeur accordée aux 
écosystèmes sonnent l’alarme quant aux impacts environnementaux des pesticides. Après des décennies 
d’utilisation, les évidences s’accumulent en effet sur leur implication dans la contamination des plans 
d’eau de surface et souterraine en plus de leurs effets néfastes sur la biodiversité faunique, parfois même à 
des distances appréciables de leurs sites d’application en raison de la pollution diffuse. Les impacts sont 
devenus assez inquiétants pour que le Québec se dote d’outils quantitatifs pour mieux évaluer l’évolution 
temporelle des risques environnementaux et sanitaires des pesticides, à savoir les IRPeQ. Plus 
précisément, l’indice de risque pour l’environnement a augmenté de 2 % de 2006 à 2011. Selon Gorse et 
Balg (2014), l’augmentation de l’utilisation des fongicides en serait responsable. Toutefois, lorsque 
l’indicateur est utilisé sur une plus longue période, par exemple de 1997 à 2007, une diminution de 34 % 
est observée (Québec. MAPAQ, 2011). Les principaux phénomènes qui concourent à la dispersion 




Figure 3.1 Méthodes de transport des pesticides (tiré de Québec. Ministère de l’Environnement du 




Même si l’utilisation de certains pesticides est restreinte ou bannie depuis de nombreuses années, leurs 
impacts néfastes ne sont toutefois pas nécessairement éliminés étant donné leur persistance. Les cas du 
DDT et d’autres OC en sont des exemples probants. L’utilisation du DDT a été bannie au Canada à la fin 
des années 1980 en raison de sa toxicité générale sur les organismes non ciblés (Aulagnier et 
Poissant, 2005). Il est cependant toujours détecté dans l’environnement et souvent loin des lieux 
d’application, tout comme le sont les autres OC bannis il y a 10 ou 20 ans (Cortes et autres, 1998; 
Aulagnier et Poissant, 2005). Il faut cependant souligner que des utilisations actuelles ailleurs dans le 
monde combinées au transport sur de grandes distances peuvent aussi contribuer à cette situation, au-delà 
de la persistance due aux utilisations locales passées. 
 
Le présent chapitre verra maintenant à décrire les impacts environnementaux des pesticides : dans un 
premier temps, en abordant la pollution des éléments de l’écosystème, l’eau, l’air et le sol et dans un 
deuxième temps, en décrivant les impacts indésirables de cette pollution sur les espèces fauniques. 
 
3.1 La pollution de l’eau 
L’importance du transport de résidus de pesticides par les eaux de ruissellement et de drainage ou avec les 
particules de sol érodé dépend de la propension du pesticide à s’adsorber à la matière organique ainsi que 
de la perméabilité du sol. Par exemple, la perméabilité du sol influence le potentiel de contamination des 
eaux de surface par rapport aux eaux souterraines, c’est-à-dire que les pesticides épandus sur un sol 
argileux auront tendance à ruisseler davantage que sur un sol sableux dans lequel ils pénètrent facilement. 
Par conséquent, le transport des pesticides vers les eaux de surface augmente avec la fréquence des fortes 
pluies à raison de la saturation du sol en eau. La texture du sol affecte aussi leur transport : un sol poreux 
riche en humus fait office de filtre et un sol riche en végétaux adsorbe ou absorbe les contaminants par son 
réseau racinaire (Stevenson, 1972).  
 
La période de gel-dégel qui caractérise le climat québécois contribue d’autre part à la contamination des 
plans d’eau. Pendant cette courte période, des agrégats de sol contenants des particules de pesticides 
dissoutes dans l’eau gelée sont détruits à cause des successions brusques de changements de température 
qui les font éclater. Le sol printanier gorgé d’eau est drainé, expulsant l’eau et les pesticides libérés des 
agrégats vers les cours d’eau. Globalement, 2 % des pesticides sont estimés perdus, et ce, au détriment de 
la qualité des cours d’eau et des nappes phréatiques (Samuel et autres, 2012).  
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3.1.1 L’eau potable 
Le gouvernement fédéral a révisé en 2011 les seuils sécuritaires existants et en a émis de nouveaux pour 
une série de pesticides qui risquent d’être présents dans l’eau potable destinée à la consommation 
humaine. 
 
Le MDDEFP a publié en 2012 les résultats d’échantillonnages qui ont été effectués de 2005 à 2009 pour 
204 réseaux de distribution d’eau potable. Les faits à retenir sont que (1) 100 % des 83 246 analyses 
respectent les normes et que (2) l’atrazine et ses métabolites ont le ratio le plus élevé de la concentration 
maximale détectée par rapport à la norme (20 %). Le tableau 3.1 résume la tendance notable de certains 
d’entre eux, tout en sachant que la plupart ont tout de même augmenté. (Robert et Bolduc, 
MDDEFP, 2012) 
 
Tableau 3.1 Comparaison des maxima de pesticides détectés de 2005-2009 par rapport à 2001-2005 
dans les réseaux d’eau potable au Québec (inspiré de : Robert et Bolduc, MDDEFP, 
2012, p. 35) 
Baisse Hausse, mais demeure « sous la limite de détection »  Hausse 
Diquat (~ 5x)  Carbaryl Dicamba (~ 4x) 
Glyphosate (~ 5x) Diazinon Diuron (~ 3x) 
Paraquat (~ 3x) Métribuzine --- 
Piclorame (~ 6,5) Trifluraline --- 
 
La période 2005-2009 a aussi donné lieu à des échantillonnages d’eau brute et d’eau traitée de cinq 
réseaux de distribution situés dans les zones agricoles du Québec reconnues pour leurs cultures de maïs et 
de soya. Il ressort que des 40 pesticides testés, 12 ont été détectés à l’état de trace dans l’eau brute à 
l’exception de l’atrazine et de ses métabolites et du métolachlore. D’autre part, l’atrazine, le dicamba, le 4-
chloro-2-méthylphénoxy acétique (MCPA), le métolachlore et le 2,4-D (2,4-dichlorophénoxyacétique) ne 
sont pas totalement éliminés par les traitements d’épuration. (Robert et Bolduc, MDDEFP, 2012)  
 
3.1.2 Les effluents des régions agricoles 
Les cultures de maïs et de soya occupent de vastes superficies. En conséquence, elles requièrent de 
grandes quantités de pesticides. Les effluents de ces bassins versants sont donc plus susceptibles de 
recevoir des eaux de drainage contaminées aux pesticides. Un des impacts de leur présence est 
l’élimination d’abris et de nourriture pour la faune.  
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La section suivante résume la quantification de 60 pesticides dans des échantillons d’eau en provenance 
des rivières Chibouet, des Hurons, Saint-Régis et Saint-Zéphirin qui drainent justement des bassins 
versants
11
 où sont cultivés le maïs et le soya. La période à l’étude s’étale de 2008 à 2010. Les pesticides 
sont détectés pendant la période des épandages qui s’étale de la fin mai à août. La quantité détectée est 
cyclique : elle augmente suite aux pluies. Le tableau 3.2 donne un aperçu de ceux décelés le plus souvent 
et de ceux dont les concentrations dépassent les seuils de qualité de l’eau.  
 
Les auteurs de l’analyse précisent que ce sont les organismes de la rivière Saint-Zéphirin qui ont été le 
plus souvent susceptibles d’intoxications chroniques ou aigües en raison de dépassements des critères avec 
une fréquence de 20 %, suivi par les organismes de la rivière Saint-Régis, dans une fréquence de 17 %. 
L’atrazine est le plus souvent en cause. (Giroux et Pelletier, MDDEFP, 2012). 
 
Tableau 3.2 Analyse des échantillons d’eau de surface de quatre rivières de bassins versants 
agricoles du Québec de 2008 à 2010 (traduction libre de : Giroux et Pelletier 2012) 
Pesticide et tendance 
des concentrations 
maximales (/) 
Fréquence (%) et 
tendance de 
détection (/) 
Dépassement du critère de vie aquatique chronique 
(Oui/Non) : dépassement du critère de vie aquatique aigüe 
(Oui/Non) 
Métolachlore  99  Oui () : Non 
Atrazine 97 12 Oui () : Non 
Glyphosate  86 13 Non : Non 
Imazéthapyr  79  Non : Non 
Bentazone  75  Non : Non 
Dicamba  61  Non : Non 
Flumetsulame  49  Non : Non 
2,4-D  30  Non : Non 
Mécoprop  20  Non : Non 
Simazine  5  Non : Non 
Linuron  < 1  Non : Non 
Carbaryl  8 14 Oui () : Non 
Diméthoate  4  Non : Non 
Chlorpyrifos  3  Oui () : Oui () 
Diazinon  < 1  Oui () : Oui () 
 
                                                     
11
 Les bassins versants sont respectivement ceux de la rivière Yamaska, de la rivière Richelieu, du Saint-
Laurent et de la rivière Nicolet. 
12
 Son produit de dégradation, le diéthyl-atrazine, est aussi en baisse. 
13
 Son produit de dégradation, l’AMPA, est aussi en hausse. 
14
 Son produit de dégradation, le 1-naphtol, est en baisse. 
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Suivant l’hypothèse de l’accroissement du nombre et de la fréquence d’invasion des ravageurs des grandes 
cultures en raison des CC, la quantité de pesticides épandue pourrait suivre la même tendance pour 
continuer la lutte. Mais, également en conséquence des CC, les modèles prévoient que le nombre 
d’événements de fortes pluies est à prévoir. Ainsi, lorsque ces deux perspectives sont mises ensembles, les 
eaux de surface risquent de recevoir plus d’eau de ruissellement contenant des pesticides, et ceci, en 
concentrations croissantes, ce qui pourrait devenir une nuisance constante pour les organismes aquatiques. 
 
3.2 La pollution de l’air  
Par temps sec et venteux, les pesticides peuvent se propager dans l’atmosphère s’ils sont adsorbés sur des 
poussières ou des particules de végétaux (à titre de rappel, les modèles des CC prévoient justement des 
étés plus secs et venteux pour le sud du Québec (Canada. RNCAN, 2010)). On parle alors d’érosion 
éolienne. L’épandage qui se fait par pulvérisation donne lieu à la formation de gouttelettes d’aérosols qui 
sont aussi transportées par le vent jusqu’à ce qu’elles entrent en contact avec un support solide comme 
d’autres végétaux ou le sol. Plus il fait chaud, plus les gouttelettes sont petites, ce qui est un facteur qui 
favorise la distance parcourue. Ce phénomène porte le nom de dérive.  
 
La volatilisation dépend quant à elle de la pression de vapeur de la molécule (Tellier, 2006). À ce propos, 
les résultats d’échantillonnage ont permis à Aulagnier et Poissant (2005) d’établir un lien entre les 
sommets des concentrations de pesticides dans l’atmosphère et la saison estivale en raison des 
températures plus élevées en été (volatilisation facilitée). Suivant ce raisonnement, le dernier chapitre de 
cet essai avance des stratégies efficaces pour capter les pesticides qui seront de plus en plus présents dans 
l’atmosphère en raison des impacts prévus par les modèles des CC au Québec, soit l’augmentation des 
températures et la diminution de la couverture neigeuse qui fait office de bouclier en les séquestrant au 
sol. 
 
Peu importe le moyen par lequel le pesticide passe dans l’atmosphère, ce sont les courants aériens qui 
orientent la destination finale. Cette dernière peut être éloignée du site d’origine mettant ainsi à risque la 
santé des populations citadines et la pérennité des écosystèmes fragiles et isolés (Aulagnier et 
Poissant, 2005; Canada. Environnement Canada, 2011; Garbarino, et autres, 2002; Ritter et autres, 1995; 




3.3 La dégradation des pesticides 
L’impact des pesticides sur l’environnement tient en partie à leur toxicité et à leur persistance, d’autant 
plus que certains d’entre eux engendrent des produits de dégradation aussi toxiques et plus persistants que 
la molécule originale. À titre d’exemples, Aulagnier et Poissant (2005) mentionnent le 
dichlorodiphénildichloroéthylène (DDE), produit de dégradation du DDT, et récemment, Maranghi et 
autres (2013) ont caractérisé l’éthylènethiourée, produit de dégradation des fongicides de la classe des 
éthylène-bis-dithiocarbamates, dont font partie le manèbe et le mancozèbe. 
 
Les modèles des CC estiment que la dose de rayonnement ultraviolet reçue dans la troposphère pourrait 
augmenter entre autres à cause de la dégradation de la couche d’ozone par les GES (Warren et 
Lemmens, 2014). Or, certains pesticides, comme ceux de la famille des pyréthrinoïdes, sont dégradés 
lorsqu’ils sont exposés aux rayons ultraviolets (UV) (France. Institut de veille sanitaire, 2011). En 
conséquence, ils sont transportés moins loin de leur site d’épandage sous leur structure originale. Par 
contre, ceux qui demeurent dans le périmètre désiré, mais qui tardent à être absorbés, risquent aussi d’être 
détruits, nécessitant des épandages additionnels. On sait par ailleurs qu’au profit de la santé publique, les 
usines d’assainissement de l’eau se dotent peu à peu d’un système de traitement aux rayons UV qui vient 
bonifier le traitement au chlore pour détruire certains composés toxiques, tels les pesticides, qui ne 
seraient autrement pas oxydés (Omad, 2008). 
 
3.4 La diminution des services écosystémiques des microorganismes du sol : perte des propriétés 
agronomiques 
Certains organismes de la faune qui ont élu domicile dans le sol, comme les vers de terre, creusent des 
galeries. Ce procédé naturel donne au sol sa structure en entretenant sa porosité qui permet à l’eau de s’y 
infiltrer et d’y être stockée. Par ailleurs, les gaz en provenance de l’atmosphère peuvent s’y diffuser au 
même titre que ceux produits par les microorganismes qui y vivent. On sait que l’apport en oxygène (O2) 
et en CO2 est essentiel au processus de respiration racinaire (Shestak et Busse, 2005). Or, l’utilisation de 
pesticides est un stress suffisant pour faire obstacle à la reproduction et à la croissance des vers de terre 
(Yasmin et D’Souza, 2010; Pelosi et autres, 2014). À ce propos, les familles des néonicotinoïdes, des 




Quelques bactéries ont été caractérisées pour leur habileté à dégrader les pesticides par des processus lents 
d’oxydation, de réduction ou d’hydrolyse. Au bénéfice des écosystèmes, il en résulte une réduction de la 
toxicité globale, quoique variable en raison de la nature des métabolites (Biegańska, 2007). Aussi, d’autres 
microorganismes sont connus pour leur rôle dans la minéralisation de la matière organique qui est 
nécessaire à l’assimilation des éléments carbone, azote et potassium utiles à la croissance des végétaux. 
Toutefois, l’utilisation croissante des pesticides risque de leur devenir toxique et résulter en leur déclin ou 
au déclin de leur activité enzymatique. En conséquence, la baisse du nombre de nouvelles galeries 
résultante du nombre réduit en microorganismes et en vers de terre génère un sol plus sujet à l’érosion et 
au compactage. Les effets sont nombreux : (1) diminution de l’O2, donc asphyxie des racines, 
(2) diminution de l’espace nécessaire au développement du réseau racinaire et (3) diminution de la teneur 
en eau du sol. En bout de ligne, les pesticides pourtant utilisés à priori dans le but d’assurer la production 
des rendements agricoles escomptés pourraient finir par avoir un effet néfaste sur la fertilité des sols (Saha 
et autres, 2012). 
 
3.5 Les impacts sur la faune, cas particulier des abeilles et des batraciens 
En raison du manque de spécificité de certains pesticides pour leurs cibles, des animaux autres que les 
ravageurs peuvent aussi être incommodés, comme les pollinisateurs qui offrent des services 
écosystémiques. En fait, la FAO avance que c’est plus du tiers de l’alimentation humaine qui est tributaire 
de la pollinisation par les insectes, majoritairement due au travail des abeilles (Jean, MAPAQ, 2013). À 
l’échelle canadienne, la valeur de leur contribution à l’agriculture dépasse les deux milliards de dollars 
(ibid.). Certains pollinisateurs sont d’autant plus utiles qu’ils sont insectivores, tout comme le sont les 
grenouilles qui payent aussi de leur santé la présence des pesticides qui ont voyagé du champ jusque dans 
leur habitat, les cours d’eau. Finalement, la place du miel est non négligeable dans l’économie canadienne. 
Elle donne donc une raison supplémentaire de se préoccuper de l’impact des pesticides sur les abeilles. À 
cet égard, un recours collectif d’un montant de plus de 400 millions de dollars a été déposé à l’automne 
2014 au nom des apiculteurs canadiens contre deux fabricants d’insecticides de la famille des 
néonicotinoïdes, Bayer CropSciences et Syngenta (Mercier, 2014). Les motifs incluent la diminution de la 
production de miel à cause de la mort et de l’affaiblissement des populations d’abeilles à la suite de 




Actuellement au Québec, le sol en surface gèle pendant l’hiver, c’est pourquoi très peu d’insectes de sol 
survivent dans la Belle Province. Les semences mises en terre chaque printemps par les agriculteurs 
québécois sont pour la plupart enrobées de pesticides de la famille des néonicotinoïdes, dont les membres 
ont été synthétisés pour contrôler les insectes de sol. Leur utilisation par les agriculteurs québécois en vue 
de protéger les semences des insectes à cette période de l’année semble donc la plupart du temps inutile. 
Apparemment, ces utilisations massives de semences traitées seraient occasionnées par la faible 
disponibilité de semences non traitées dans l’offre des distributeurs. Cependant, les hivers plus cléments 
amenés par les CC pourraient être suffisants dans certaines régions du sud du Québec pour permettre la 
survie de certains ravageurs, rendant l’utilisation des néonicotinoïdes pertinente pour la protection des 
semences, mais toujours au détriment des pollinisateurs.  
 
3.5.1 Le déclin de la population d’abeilles pollinisatrices  
Depuis 2009 en Montérégie, la mise en terre de semences de maïs traitées coïncide avec le déclin des 
colonies d’abeilles de la région (Jean, MAPAQ, 2013). C’est au printemps 2012 que le problème s’est 
étendu à l’échelle de la province, à l’Ontario et au Manitoba. Le taux de mortalité des abeilles est sans 
précédent. Le lien est alors établi entre les néonicotinoïdes et le déclin des pollinisateurs bien que les 
causes soient probablement multifactorielles : le travail mécanique nécessaire à la mise en terre des semis 
traités aux néonicotinoïdes génère de la poussière contaminée qui est dispersée dans l’atmosphère par le 
vent. Ces poussières se déposent sur les fleurs butinées et sur les insectes ou sont respirées par ceux-ci 
(Canada. Santé Canada, 2013). Cependant, le signalement des pertes d’insectes ne se limite pas à la 
période de mise en terre de semis. Les signalements se poursuivent pendant l’été 2012 et continuent en 
2013 malgré des recommandations pour réduire la génération de poussière pendant la mise en terre des 
semences traitées (ibid.). La toxicité chronique est alors pointée du doigt. Dans les faits, les abeilles sont 
sujettes à être en contact avec les insecticides après la pulvérisation ou le dépôt des poussières 
contaminées, car elles butinent les plantes qui en ont été aspergées. Les ouvrières, qui demeurent à la 
ruche, ainsi que les larves sont aussi sujettes à y être exposées à cause du pollen contaminé qui leur est 
apporté; 75 % des abeilles mortes transportaient justement du pollen contaminé aux néonicotinoïdes 
(ibid.), à d’autres familles comme les OP ou au fongicide chlorothalonil, qui sont également liés au déclin 




À cet effet, le gouvernement fédéral a émis des recommandations pour minimiser les impacts néfastes de 
la dérive lors des pulvérisations (Canada. Santé Canada, 2014). Le MAPAQ a également publié ses 
recommandations qui visent à mieux harmoniser les pratiques agricoles et l’usage des pesticides à la 
présence des pollinisateurs. Il suggère entre autres de limiter leur pulvérisation pendant la période de la 
floraison (Jean, MAPAQ, 2013).   
 
Les néonicotinoïdes se lient aux récepteurs de l’acétylcholine de type nicotinique. Leur grande affinité 
pour ledit récepteur, particulièrement celui des insectes, leur permet d’interférer avec les 
neurotransmetteurs provoquant son activation en continu, d’où la neurotoxicité de cette famille 
(Fairbrother et autres, 2014; Gibbon et autres, 2014). Leur grande affinité rend possible l’accumulation de 
doses sublétales qui ont ultimement des impacts nocifs. Entre autres impacts, ils affaiblissent le système 
immunitaire. Ainsi, les abeilles exposées aux virus Varroa, au parasite Destructor, au virus de la cellule 
royale noire Nosémaapis, au chamignon Ascophaera apis et à la bactérie Paenibacillus larvae sont moins 
résistantes (Chagnon et Beaunoyer, 2010). De surcroît, le pollen contaminé transporté à la ruche anéantit 
sa mycoflore inoffensive, ce qui peut contribuer à l’arrivée de pathogènes dans l’habitat des insectes. 
 
Vers le milieu de l’été, les impacts se manifestent notamment par une baisse de productivité en raison du 
pollen contaminé ingéré par les larves. Les pesticides en cause ont hypothétiquement un effet sur 
l’expression génétique au niveau des systèmes olfactif et limbique lorsqu’ingérés pendant le 
développement des larves (Sandrock et autres, 2014), ce qui se traduit par l’atteinte du système olfactif et 
par des pertes de mémoire au stade adulte. Globalement, la colonie est moins efficace dans sa collecte de 
pollen et cela diminue le taux de succès des retours des abeilles à la ruche (Fisher et autres, 2014). 
 
En somme, l’utilisation des insecticides, en particulier ceux de la famille des néonicotinoïdes, est une 
arme à double tranchant : elle assure présentement la sécurité alimentaire, mais elle contribue 
indirectement à la dégradation de la qualité des sols, en plus de compromettre la partie de rendement 
attribuable au travail des pollinisateurs. D’ailleurs, ces insecticides font l’objet d’un moratoire en Europe 
depuis 2013 et jusqu’en 2015. De son côté, l’ARLA procède à la réévaluation de leur utilité pour le 
traitement des semences de maïs et de soya sans toutefois émettre de moratoire. D’autre part, depuis 2012, 
l’innocuité de ceux contenant de la nitroguanidine est réévaluée par Santé Canada (Canada. Santé Canada, 
2012). (Canada. Santé Canada, 2013) 
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L’utilisation actuelle des semences traitées aux néonicotinoïdes permet aux utilisateurs de se soustraire à 
la règlementation de l’ARLA. Au Québec, en raison des hivers actuels pendant lesquels le gel persiste 
dans l’air et dans le sol, très peu d’insectes y survivent. L’utilisation des néonicotinoïdes y est donc 
presque toujours inutile. 
 
3.5.2 Les batraciens 
La détermination des doses toxiques des pesticides en milieu aquatique ne tient pas compte de l’exposition 
potentielle à plusieurs pesticides. Or, la contamination des plans d’eau découle du ruissellement et du 
drainage de nombreux champs où sont appliqués différents pesticides en fonction de ce qui y est cultivé et 
de la période de croissance. Comme la plupart des pesticides sont persistants et stables, tels les 
néonicotinoïdes, ils s’accumulent en fin de parcours pour former un mélange de différentes molécules 
toxiques dans lequel la faune et la flore ont élu domicile.  
 
Au Québec, les deux espèces de grenouilles dominantes sont la grenouille verte et la grenouille léopard. 
Elles tiennent souvent lieu d’espèces sentinelles pour mesurer la qualité de l’eau (Venturino et 
autres, 2003). C’est au stade de larves ou de têtards qu’elles sont le plus sensibles à la qualité de leur 
environnement (Takacs et autres, 2002). Elles se tiennent en bordure des cours d’eau où l’eau est peu 
profonde et où les herbages leur servent d’abris et de garde-manger. Leur sensibilité vient du fait que leur 
peau perméable leur permet de respirer. Ces animaux tiennent une place cruciale dans la chaîne 
alimentaire, puisqu’ils sont à la fois prédateurs et proies. Au stade adulte, les grenouilles mangent insectes, 
vers, crustacés, mollusques, limaces, araignées et mille-pattes, qui sont d’ailleurs tous les ennemis des 
agriculteurs. À leur tour, elles sont mangées par des mammifères et des oiseaux. (Canada. Environnement 
Canada, 2011) 
 
De 2003 à 2005, Environnement Canada a mené un programme pancanadien d’échantillonnage d’eau des 
cours d’eau en aval de régions agricoles pour y quantifier 58 pesticides couramment utilisés. Au Québec, 
les herbicides métolachlore et atrazine étaient présents dans plus de 50 % des échantillons. De même, le 
fongicide chlorothalonil et l’insecticide chlorpyrifos ont été détectés à des concentrations supérieures à 




Le gouvernement du Québec a mené une étude similaire depuis 1992 sur quatre effluents des bassins 
versants des régions agricoles de la province. Toutefois, comme nous l’avons vu à la section 3.2, les 
courants aériens ont aussi le potentiel de déterminer la destination finale des pesticides, donc ces études ne 
devraient être que le début d’une surveillance régulière et exhaustive de tous les plans d’eau. Néanmoins, 
le constat général est que les résultats d’échantillonnage reflètent l’augmentation des ventes de pesticides 
(fig. 1.1) :  
« Les rivières échantillonnées affichent chaque été des dépassements des critères de qualité 
de l’eau […] Des dépassements de critères de qualité de l’eau pour la protection de la vie 
aquatique ont été observés pour sept pesticides, soit les herbicides atrazine et S-
métolachlore, et les insecticides chlorpyrifos, carbaryl, diazinon, carbofuran et parathion » 
(Giroux et Pelletier, 2012).  
 
La présence d’herbicides et d’insecticides dans l’environnement des grenouilles fait disparaître 
graduellement deux éléments de leurs besoins vitaux, soit les herbages et les insectes. De plus, chacun des 
pesticides a des impacts néfastes spécifiques causant des risques d’intoxications aigües et chroniques. Les 
lignes suivantes sont spécifiques aux pyréthrinoïdes et à l’atrazine.  
 
Les pyréthrinoïdes sont des neurotoxines qui mettent à risque les grenouilles aux intoxications aigües lors 
des fortes pluies puisqu’ils sont principalement absorbés par la peau et que la perméabilité cutanée de ces 
animaux est importante. Bien qu’ils soient dégradés en 24 à 48 heures par les rayons UV, leur demi-vie 
peut être accrue parce que les UV ne pénètrent pas nécessairement les eaux troubles où se tiennent les 
grenouilles. En somme, c’est ainsi qu’elles risquent l’intoxication chronique. 
 
L’atrazine est régulièrement présente dans les cours d’eau du Québec en raison de son utilisation sur les 
cultures de maïs et de soya, qui sont d’ailleurs prédominantes dans la Belle Province. En fait, un lien de 
causalité a été établi entre ce pesticide et le développement incongru des grenouilles : celles qui 
proviennent des régions agricoles présentent des malformations (Canada. Environnement Canada, 2011). 
Aussi, puisqu’elles sont victimes d’hermaphrodisme, leur succès reproductif est mis en jeu (Hua et 
Relyea, 2014). Finalement, au stade adulte, la présence de ce pesticide les rend plus susceptibles de 
succomber aux infections par les parasites en raison de la baisse de vigilance de leur système immunitaire 




Les niveaux acceptables de pesticides ont été établis substance par substance. L’interprétation des résultats 
nécessite de la prudence, car comme en font foi les résultats de Howe et autres (1998) et de Hua et 
Relyea (2014), lorsque plus d’un composé sont détectés dans un même échantillon, il peut y avoir 
additivité ou synergie des effets. En somme, les concentrations jugées sécuritaires par Environnement 
Canada et par le MDDELCC ne sont pas nécessairement garantes de la sécurité des organismes. De plus, 
il aurait été souhaitable que leurs études incluent un volet d’échantillonnage des fonds de lacs et de 
rivières, car il est probable que certains des pesticides s’y sédimentent. Dès lors, les grenouilles pourraient 




4 LES IMPACTS DES PESTICIDES SUR LA SANTÉ DES 
TRAVAILLEURS AGRICOLES 
Le manque de spécificité des cibles des pesticides accroît le risque d’intoxications aigües et chroniques 
des usagers. Les expositions répétées à de petites doses risquent aussi de mener à une intoxication ou au 
développement d’une maladie chronique. Les effets néfastes se développent sur plusieurs années, voire sur 
une période de 15 à 30 ans (Gareau et autres, 1999). Une seule exposition a aussi le potentiel d’être nocive 
si la dose est suffisamment forte, auquel cas les symptômes se manifestent généralement dans les 24 
heures suivant l’exposition. Les effets néfastes sont propres à chaque famille de pesticides à l’intérieur de 
laquelle chaque membre a ses particularités qui dépendent de la quantité, de la concentration, du temps, de 
la voie de pénétration, des autres produits chimiques et autres matières inertes inclus dans le mélange, 
ainsi que de la persistance dans l’organisme (Canada. NRCAN, 2010).  
 
L’exposition aux pesticides peut se faire par les voies d’exposition orale, cutanée et respiratoire. Les 
pesticides peuvent affecter l’organisme s’ils entrent en contact avec la principale barrière de protection et 
voie d’exposition, la peau. Il est alors question d’intoxication par voie cutanée. De plus, les pesticides sont 
potentiellement nuisibles s’ils pénètrent dans l’organisme par les voies respiratoires, par les yeux ou par 
ingestion. Les impacts néfastes qui en résultent sont imputables aux facteurs de toxicité qui varient en 
fonction des paramètres suivants : 
 la nature et l’importance des effets toxiques de la matière active et de ses métabolites ainsi que des 
autres matières inertes ou produits chimiques contenus dans la formulation; 
 la dose; 
 le degré d’absorption; 
 les voies d’exposition : par voie orale (manger sans se laver les mains après avoir manipulé des 
objets contaminés, boire de l’eau de puits contaminée), par voie cutanée (préparer des mélanges 
d’épandage, être en contact direct avec les vêtements qui ont été portés lors de travaux avec les 
pesticides), par les voies respiratoires (inhaler des particules contaminées telles que les semis 
traités ou des vapeurs en se promenant sur les terres); 
 la durée d'exposition (fréquence et durée); 
 l’affinité pour une cible chez l’humain; 
 l’accumulation et la persistance du produit dans l’organisme humain. 
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Tous les travailleurs agricoles et les autres personnes qui sont en contact avec des pesticides pourraient 
donc développer des problèmes de santé s’ils sont exposés de façon significative. Dans un premier temps, 
ce chapitre décrit les impacts sanitaires causés par les intoxications aigües aux pesticides tout en faisant le 
point sur la situation des agriculteurs québécois pour l’année 2013. Dans un deuxième temps, ce sont les 
impacts des effets chroniques sur les travailleurs agricoles qui sont abordés.  
 
4.1 Les intoxications aigües 
Chaque année, le nombre d’agriculteurs américains intoxiqués aux pesticides se situe entre 10 000 et 
20 000 sur un total de 3 380 000 travailleurs de ce secteur (Saw et autres, 2011). Au Québec, les 
statistiques d’empoisonnement sont comptabilisées par le CAPQ en fonction du nombre de signalements 
reçus ou des demandes d’information. La figure 4.1a en illustre l’historique entre 2004 et 2013. Puisque 
aucune indication ne permet d’isoler les cas d’intoxications professionnelles liées au secteur agricole, il 
peut être intéressant de mettre en relation les données d’intoxications avec les données de ventes pour voir 




Figure 4.1  Corrélation entre les occurrences des intoxications et les ventes de pesticides  
(a) Profils des intoxications par type de pesticide (traduction libre de : Letarte, 2014) (b) 
Ventes par type de pesticide (tiré de : Gorse et Balg, 2014, p. 14) 
 
À priori, les statistiques des intoxications par type de pesticides semblent questionnables puisque celles 
dues aux insecticides est près de dix fois plus élevée que celles dues aux herbicides alors que ce sont eux 
les plus vendus. En conséquence, l’explication qui tient le mieux la route est que les intoxications aux 
insecticides sont principalement déclarées par le public et que les intoxications aux herbicides, qui sont 
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davantage utilisés en milieu agricole, sont peu déclarées. Il est connu que les intoxications subies par le 
public sont plus consciencieusement déclarées, alors que les intoxications subies par les professionnels ne 
le sont pas systématiquement ce qui, hypothétiquement, a eu pour effet de sous-estimer les cas 
d’intoxication aux herbicides. Par ailleurs, il n’est pas exclu que les professionnels agricoles soient mieux 
informés des précautions à prendre pour minimiser les risques de s’intoxiquer. Néanmoins, globalement, 
les intoxications suivent la croissance des ventes, avec une augmentation marquée de 2010 à 2011. 
 
Les paragraphes suivants présentent les chiffres détaillés des intoxications. Toutefois, il faut préciser 
qu’ils ne représentent pas systématiquement des cas réels d’intoxication puisqu’aucun n’a été 
officiellement validé. Néanmoins, l’analyse approfondie des données par les professionnels de l’Institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ) de 1995 à 2005 révèle que ce sont près de 5 % des cas qui 
sont de nature professionnelle et cette proportion n’est pas nécessairement qu’en provenance du milieu 
agricole. Ceci étant, les chiffres bruts fournis par le CAPQ se déclinent tout de même comme suit pour 
2013 : le nombre total de signalements s’est élevé à 1 748, dont 1 666 étaient accidentels; les intoxications 
par voie orale sont la première cause de signalement (828 cas), suivi de celles par voie respiratoire (337 
cas), par voie cutanée (307 cas) et par voie oculaire (141 cas); les intoxications par voies multiples se 
chiffrent à 120 cas (et autres voies d’intoxication, 15). Ces événements sont répartis en deux groupes 
principaux, soit les personnes en âge de travailler (732 cas parmi lesquels, entre autres, 264 par inhalation 
et 214 par ingestion) et les enfants entre zéro et cinq ans (683 parmi lesquels 551 cas par ingestion et 27 
par inhalation). (Letarte, 2014) 
 
Dans 60 % des cas, les symptômes se sont manifestés dans les 30 minutes qui ont suivi l’intoxication, 
alors que près de 12 % se sont manifestés entre une et six heures après l’intoxication. Sur l’ensemble des 
cas répertoriés, 912 personnes ont été victime d’une toxicité locale, 205 d’une toxicité potentielle, alors 
que 503 n’ont pas été intoxiquées. Finalement, une personne est décédée, deux s’en sont tirées avec des 
effets sévères, six avec des effets modérés et 1 179 avec des effets légers ou sans effet. (Letarte, 2014) 
 
Les accidents suivent une répartition saisonnière avec plus de 50 % des cas répertoriés entre les mois de 
mai et août, soit 200 (11,44 %) en mai, 251, (14,46 %) en juin, 299 (17,11 %) en juillet, et 194 (11,10 %) 
en août. Cette période de l’année correspond à la hausse des activités agricoles caractérisées par la période 
des semences traitées au début du printemps et part la saison chaude caractérisée par l’arrivée et la 
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prolifération des ravageurs. Le même constat de périodicité estivale a été fait par d’autres centres 
antipoison internationaux (Forrester, 2014). Les intoxications par les carbamates et les organophosphorés 
ont une tendance générale à diminuer, alors que celles causées par les OC sont en hausse depuis 2004 
(Letarte, 2014), même si les ventes de cette famille sont en nette baisse, de 23 183 kg d’ingrédients actifs 
en 2006 à 16 619 kg d’ingrédients actifs en 2011. L’augmentation des intoxications aux pyréthrinoïdes 
suit la tendance des ventes (Gorse et Balg, 2014).  
 
En bref, les intoxications aigües ont le potentiel de causer de multiples symptômes qui témoignent de leur 
potentiel irritant et de leur nocivité pour les systèmes respiratoire, immunitaire, digestif et nerveux. La 
liste suivante en donne un aperçu : 
 Irritations diverses des yeux et brûlures cutanées; 
 Irritation et inflammation des voies respiratoires (bronchite); sécrétion excessive de mucus dans 
les voies respiratoires jusqu’à leur constriction; 
  Inconforts du système digestif, nausées et vomissements; 
 Céphalées, étourdissements; 
 Nervosité, convulsions, paralysies et perte de conscience; 
 Mort. 
 
4.2 Les perspectives d’évolution des intoxications aigües 
L’hypothèse d’une augmentation des risques d’intoxication des travailleurs liée aux CC tient aux faits 
(1) de l’augmentation des concentrations nécessaires pour lutter contre les ravageurs devenus résistants, 
(2) de l’augmentation de la fréquence des épandages pour mieux affronter les générations successives de 
ravageurs qui bénéficieront d’une plus longue saison à des températures plus clémentes et (3) de la 
tendance vers l’utilisation d’un plus large éventail de pesticides requis pour lutter adéquatement contre les 
ravageurs plus diversifiés et pour minimiser les risques de développement de résistance à un pesticide 
particulier. À ce propos, plusieurs auteurs soulèvent le risque d’une potentialisation de la nocivité de 
chacun des pesticides lorsque plusieurs produits sont utilisés ensemble. Cependant, ce phénomène est peu 
étudié en raison de complexités méthodologiques. Finalement, il ne serait pas surprenant qu’au Canada 
des intoxications aux néonicotinoïdes soient déclarées dans les prochaines années parce que leur nocivité 




4.3 Les intoxications chroniques 
Les intoxications chroniques aux pesticides affectent les mêmes systèmes que les intoxications aigües, soit 
les systèmes respiratoire, nerveux, immunitaire et digestif. De plus, ces produits chimiques peuvent avoir 
un potentiel tératogène et oncogène. Bien que l’ARLA « n'accordera pas une homologation à un pesticide 
connu comme étant cancérigène ou pouvant causer d'autres maladies lorsqu'il est employé conformément 
au mode d'emploi de l'étiquette » (Canada. 2010), nombreux sont les pesticides utilisés au Canada pour 
lesquels les évidences scientifiques viennent contredire cette affirmation. Les résultats qui vont en ce sens 
sont publiés par des groupes d’experts indépendants et, paradoxalement, par les instances 
gouvernementales elles-mêmes, tels l’INSPQ (Boudreault et autres, 1996) pour qui « la moitié des 35 
pesticides étudiés à cet égard ont des propriétés cancérigènes pour les systèmes hématopoïétique, 
lymphatique et les tissus mous, mais aussi pour le côlon, la prostate, l'ovaire, le cerveau et le sein », Santé 
Canada, le Parlement du Canada, l’Institut Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail (IRSST (Samuel 
et Saint-Laurent, 2001)), le MDDELCC (Tellier et autres, 2006), la US EPA (2014) et l’OMS en 
collaboration avec le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (1991), pour n’en nommer que 
quelques-uns. 
 
Les liens directs de cause à effet sont difficiles à établir, car le temps de latence de l’apparition d’une 
maladie se situe parfois entre 15 et 30 ans après l’exposition régulière à de faibles doses ou à une 
succession d’intoxications aigües. En conséquence, les perspectives toxicologiques à long terme reposent 
sur des études épidémiologiques, sur l’extrapolation d’études expérimentales réalisées sur des petits 
animaux de laboratoire ou lors de tests in vitro, et sur des observations chez des animaux dans leur milieu 
naturel. Mises à part les études épidémiologiques chez l’humain, aucun organisme étudié n’a le même 
métabolisme ni les mêmes séquences protéiques ciblées par les pesticides. Ces arguments diminuent donc 
la pertinence d’extrapolation des résultats tant négatifs que positifs, surtout qu’aucune étude ne 
s’échelonne sur quelque dix ans. Pourtant, les affections sont bien réelles pour les travailleurs qui sont 
régulièrement exposés aux pesticides et les membres de leur famille qui vivent à proximité des lieux 
d’épandage. Les enfants sont particulièrement vulnérables aux produits toxiques, car leurs systèmes sont 
en plein développement. Leurs cellules se divisent donc plus rapidement que celles des adultes, ce qui 
contribue à la susceptibilité des agents mutagènes. Par ailleurs, ils ont une capacité plus faible à se 
débarrasser des toxines dont les conséquences sont amplifiées par le fait qu’ils ont, de surcroît, une plus 




Le tableau 4.1 dresse une liste non exhaustive des effets nocifs potentiels des principales familles de 
pesticides utilisées aux Canada. La dangerosité des pesticides est propre à chacun et non à chaque classe. 
Toutefois, les composés des OC et des OP sont généralement classés par l’OMS comme les produits les 






Tableau 4.1 Les impacts d’expositions chroniques aux pesticides (compilé d’après : Gareau et autres, 
1999; Godon et autres, 1991; Faria et autres, 2014; Forrester, 2014;Freya, 2013; Keifer et 
Firestone, 2007; Mouvement vert Mauricie inc., 1999; Multigner et autres, 2008; 
Canada. Santé Canada, 1998; Tellier, 2006; Wang et autres, 2011) 
Famille Impacts potentiels sur la santé 
Carbamates (1) Affections du système cardio-respiratoire : exacerbation ou cause de l’asthme, 
pneumopathie d’hypersensibilité; 
(2) Affections du système nerveux : neuropathies tardives, dégénérescence des 
tissus nerveux, anomalies du fonctionnement intellectuel et neuropsychologique, 
maladie de Parkinson. 
Néonicotinoïdes  (1) Fatigue générale, perte de force musculaire, rhabdomyolyse; 
(2) Affections du système digestif : nausées, indigestions, diarrhées, douleurs 
abdominales; 
(3) Affection du système immunitaire : fièvre; 
(4) Affections du système cardio-respiratoire : diminution de la capacité 
pulmonaire, tachycardie, hypertension, hypotension; 
(5) Affections du système nerveux : céphalées, vertiges, mydriase, arrêt 
respiratoire, convulsions; 
(6) Mort. 
Organochlorés  (1) Affection du système respiratoire : pneumopathie d’hypersensibilité; 
(2) Dérèglements endocriniens : affections du système reproducteur, détérioration 
de la qualité du sperme, infertilité; 
(3) Effets potentiellement tératogènes; 
(4) Affections du système immunitaire : tumeurs malignes du système 
lymphatique, sarcomes du tissu mou; 
(5) Cancers du sein et des ovaires, des testicules et de la prostate; 
(6) Affections du système nerveux, dont la maladie de Parkinson. 
Organophosphorés (1) Affection du système respiratoire : exacerbation ou apparition de l’asthme; 
(2) Affections du système immunitaire : tumeurs malignes du système 
lymphatique, sarcomes du tissu mou; 
(3) Affections du système nerveux : déficit du développement neurologique, 
neuropathies tardives, dégénérescence des tissus nerveux, anomalies du 
fonctionnement intellectuel et neuropsychologique, dont la maladie de Parkinson. 
Phénoxys (1) Affections de la peau; 
(2) Effets tératogènes : avortements spontanés, naissances prématurées, 
mortalités à la naissance, malformations congénitales; 
(3) Affections du système immunitaire : tumeurs malignes du système 
lymphatique, sarcomes du tissu mou; 
(4) Leucémie; 
(5) Cancer du cerveau.  
Pyréthrinoïdes (1) Affections du système endocrinien; 
(2) Affections du système nerveux. 
Triazine (1) Affections du système immunitaire : tumeurs malignes du système 
lymphatique, sarcomes du tissu mou; 




L’impact des OC et des OP sur le système immunitaire des humains est similaire à l’impact des 
néonicotinoïdes sur les abeilles et les batraciens : ils ont un potentiel immunosuppresseur qui entraîne une 
diminution de la résistance aux infections. Cependant, la longévité de l’humain permet aussi leur 
association à l’apparition de tumeurs malignes : sarcomes du tissu mou, maladie d’Hodgkin et lymphomes 
non hodgkiniens. À ce propos, il est estimé que le risque de développer ces cancers est de deux à huit fois 
plus élevé dans les communautés agricoles que non agricoles, probablement en raison de leur exposition 
régulière aux pesticides. Paradoxalement, ils auraient aussi la capacité de déclencher l’effet contraire, soit 
d’augmenter l’activité du système immunitaire, ce qui accroît le risque de maladies auto-immunes ou de 
réactions allergiques telles l’urticaire, les dermatites, le lupus, le rhume des foins et la sclérodermie 
(Gareau et autres, 1999). 
 
Certains pesticides ont été incriminés plus que d’autres pour leur toxicité à long terme. À cet effet, 
L’Anses (France. L’Anses, 2014) a publié une méta-analyse dont la présente section donne un aperçu. Elle 
inclut également d’autres pesticides couramment utilisés au Canada et jugés extremely hazardous et highly 
hasardous par l’OMS en 2009 (World Health Organization, 2010) :  
(1) Chlorpyrifos : présomption moyenne (+) de lien entre son exposition in utero et des troubles du 
développement du système nerveux; diminution du quotient intellectuel global et diminution de la 
mémoire; exposition associée à la prévalence du suicide (Muller et autres, 2013); 
cause de toux chronique et diminution de la capacité pulmonaire (Sandborn et autres, 2012). 
(2) Mancozèbe et manèbe : présomption moyenne (+) de lien entre leurs expositions et la survenue de 
leucémies et de mélanomes.  
(3) 2,4-D : présomption moyenne (+) de lien entre son exposition et la survenue de lymphomes non 
hodgkiniens. Ces conclusions divergent de celles de Santé Canada et de celles de la US EPA, qui ont 
affirmé respectivement en 2007 et en 2012 que le 2,4-D ne pouvait pas être classé comme un cancérigène 
pour l’homme, en raison de la divergence des résultats des études épidémiologiques, de l’existence de 
facteurs de confusion et du fait que les études mécanistiques menées chez l’animal se sont révélées 
négatives. Le 2,4-D cible le rein et stimule l’inflammation. 
(4) Glyphosate : présomption moyenne (+) de lien
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 entre son exposition et la survenue de lymphomes non 
hodgkiniens. Les divergences de conclusion entre les études européennes et celles conduites en Amérique 
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pourraient venir du fait des règles d’utilisation variables : en Amérique, les semences d’OGM résistantes 
au glyphosate sont grandement utilisées et induisent l’utilisation d’une grande quantité de glyphosate, 
alors que ces semences sont pratiquement absentes du territoire européen.  
 
Tableau 4.2 Liste non exhaustive de produits homologués ou non, selon les régions du globe (compilé 
d’après : Anonyme, 2014; Canada. Santé Canada, 2014) 
Pesticide Canada Union Européenne 
2,4-D Oui 
Non : Danemark, Norvège et Suède 
Autres : Brésil, moratoire 2014 
Atrazine Oui Non, depuis 2004 
Carbaryl Oui Non 
Captan  Oui Non : Danemark, Finlande et Norvège 
Carbaryl Oui Non, depuis 2007 
Chlorothalonil Oui Non : Suède 
Chlorpyrifos Oui Non : Finlande et Suède 




Endosulfan Oui Non 
Glyphosate Oui 
Non : Danemark depuis 2003 
Autres :  
Non : El Salvador depuis 2003 




Mancozèbe  Oui Non : Norvège 
Manèbe Non, depuis 2013 Non : Suède 
Malathion Oui Oui 
MCPA Non, depuis 2009 ? 
Paraquat Oui 
Non : Autriche, Danemark, Finlande, Slovénie et Suède 
Autres : 
Brésil, moratoire 2014 
Parathion Non, depuis 2003 
Non : Union Européenne depuis 1999 
Autres : 
Non : Australie depuis 2001 
Brésil, moratoire 2014 








4.4 Les limites des évaluations 
Les risques associés aux pesticides varient en fonction de la toxicité et de l’exposition. Or la toxicité pour 
l’humain est extrapolée en fonction des résultats obtenus chez des animaux ou sur des cellules (Canada. 
Santé Canada, 2003). Cela étant, on peut penser qu’il devient difficile d’évaluer l’ampleur des impacts 
sublétaux, puisque les temps d’exposition en laboratoire reflètent peu la réalité d’exposition (temps 
d’application, nombre d’applications, matériel de protection, types d’exposition, aérosols et particules) et 
la longévité des agriculteurs. Finalement, même si les mécanismes d’action sont de mieux en mieux 
connus, les doses auxquelles le travailleur est exposé tout au long de sa vie active demeurent impossibles à 
évaluer. Par ailleurs, les modèles utilisés pour estimer les expositions ne font appel qu’à quelques 
scénarios d’exposition alors que les situations sur le terrain sont très variées et complexes. De plus, les 
intrants utilisés dans les modèles proviennent d’études de références et ne correspondent pas 
nécessairement toujours à la réalité de tous les pesticides, c’est le cas notamment des coefficients de 
transferts utilisés pour évaluer l’exposition cutanée. 
 
Le portrait de la situation actuelle au Québec et au Canada est peu documenté et les chiffres du CAPQ ne 
permettent pas de différencier les intoxications des travailleurs agricoles des intoxications liées aux usages 
domestiques. En fait, ces statistiques sont probablement inférieures aux valeurs réelles compte tenu de 
l’absence d’un mécanisme efficace de déclaration des cas agricoles. Également, les sous-estimations 
peuvent être attribuables à la situation des travailleurs migrants occasionnels, qui sont moins enclins à 
faire une déclaration d’accident de travail de peur de perdre leur emploi ou de ne pas être rappelés l’année 
suivante (Désilets, et autres, 2012). Également, les affections qu’ils développent à la suite d’intoxication 
chronique sont sous-évaluées en raison de leur retour dans leur pays d’origine. 
 
4.5 Les perspectives d’évolution des maladies associées à l’exposition aux pesticides 
La divergence des évaluations toxicologiques entre certaines études épidémiologiques réside notamment 
dans l’hétérogénéité des groupes évalués, les méthodologies des scientifiques et le degré d’exposition des 
individus qui manipulent les produits.  
 
À propos du facteur génétique, certaines populations pourraient bénéficier de facteurs protecteurs contre 
les impacts des OC menant à l’insuffisance rénale (Siddarth et autres, 2014). Quant à l’exposition des 
professionnels agricoles, elle est influencée par la rigueur avec laquelle ils suivent les bonnes pratiques de 
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manipulation des produits chimiques et du port de l’équipement de protection recommandé. Également, 
des facteurs environnementaux peuvent fausser l’analyse des impacts sur la santé, entre autres parce que 
les agriculteurs sont exposés de longues heures au soleil et à la chaleur, ce qui les rend plus à risque de 
développer mélanomes, insolations et maux de tête (Adam-Poupart et autres, 2012; Adam-Poupart et 
autres, 2014). À ce propos, les CC augmenteront la période d’activités aux champs parce qu’elle débutera 
plus tôt en saison. Par conséquent les doses annuelles de rayons UV seront d’autant plus élevées au fil des 
années. En somme, il sera difficile de différencier la cause de l’augmentation envisageable des cancers de 
peau des professionnels agricoles. De plus, le travail agricole requiert généralement d’être exposé à une 
variété de composés toxiques autres que les pesticides comme les résidus de combustion du diesel, qui ont 
été étudiés et classés cancérigènes chez l’humain par le Centre international de recherche sur le cancer 
(Benbrahim-Tallaa et autres, 2012); il y a également des solvants souvent présents dans les formulations 
de pesticides, de même que de la poussière, qui peuvent entraîner une inflammation des voies 
respiratoires, en plus du bruit qui pourrait être responsable de maux de tête.  
 
Les CC apporteront une meilleure productivité parce que certaines cultures produiront plus d’une récolte 
par saison en raison de l’allongement de la période aux températures adéquates à la croissance et à la 
maturation des végétaux. En conséquence, les agriculteurs risquent d’être plus exposés aux paramètres les 
mettant à risque d’intoxications, d’où l’augmentation probable des statistiques conséquentes. En 
contrepartie, les travailleurs dont la santé est facilement affectée quittent le milieu agricole au cours de 
leur vie active pour ne laisser finalement dans ce secteur que des travailleurs en meilleure santé. En 
conséquence, les intoxications chroniques qui se manifestent à court terme, telles que les bronchites 
chroniques, seront probablement à la baisse (Hugon, 2014). Toutefois, il va sans dire qu’à long terme, on 
est en droit de s’attendre à une hausse des maladies qui se développent sournoisement, tels les cancers et 
les maladies neurodégénératives, d’autant plus que la plupart des études épidémiologiques modernes vont 
aussi suivre les travailleurs retirés et reconstruire leur exposition passée à l’aide de méthodes de plus en 
plus efficaces. 
 
En conclusion, le climat québécois empêche les activités agricoles pendant les quelques mois où perdure 
la saison hivernale. La santé des agriculteurs en bénéficie en permettant à leurs systèmes de défense contre 
les agresseurs chimiques de baisser la garde pour mieux se régénérer. En conséquence, le concept 
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5 LES IMPACTS POTENTIELS SUR LA SANTÉ DES 
CONSOMMATEURS  
Parce qu’ils facilitent grandement la production de masse des végétaux, les pesticides sont un des outils 
qui contribuent à assurer la sécurité alimentaire. Toutefois, leur utilisation pourrait engendrer des risques 
pour la santé publique en raison de leur présence dans les aliments. En effet, ceux-ci sont régulièrement 
détectés à l’état de trace dans les fruits, les légumes, les produits céréaliers et les produits transformés 
(Samuel et autres, 2010). Ils peuvent aussi être transportés vers les sources d’eau potable par ruissellement 
et infiltration dans le sol, contaminant ainsi les eaux de surface et les nappes phréatiques (Québec. 
Ministère de l’Environnement du Québec, 2004). À cet égard, la préoccupation des consommateurs quant 
à l’impact sanitaire d’une exposition chronique aux pesticides par la consommation d’eau potable et 
l’ingestion d’aliments contaminés est croissante.  
 
En contrepartie, des efforts sont déployés pour diminuer les impacts sanitaires de l’utilisation des 
pesticides les plus à risques. Dans les faits, les évidences s’accumulent sur la corrélation entre le 
développement de maladies chroniques chez l’humain, comme divers cancers et certaines maladies 
neurodégénératives ou psychiatriques, et les expositions multiples aux pesticides sur une longue période 
(Blanc-Lapierre et autres, 2012; Mostafalou et Abdollahi, 2013;Parrón et autres, 2014), et ce, malgré les 
difficultés méthodologiques rencontrées dans la conduite d’études populationnelles. Vu l’acceptabilité 
générale de ces constats et une meilleure connaissance des impacts écologiques des familles de pesticides, 
il y a un abandon graduel des classes chimiques des OC et des OP en raison non seulement de leur 
toxicité, mais également en raison de leur disposition à la bioaccumulation et de leur stabilité chimique. À 
ce propos, le Canada a ratifié la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants où sont 
répertoriés les pesticides aldrine, chlordane, DDT, dieldrine, endrine, heptachlore, hexachlorobenzène, 
mirex, toxaphène, chlordécane, pentachlorobenzène et lindane.  
 
Bien que les sources d’exposition aux pesticides soient multiples et prennent plusieurs formes, comme 
l’utilisation des plans d’eau pour des activités nautiques, ce chapitre se limite à faire le portrait des 
connaissances actuelles sur la contamination résiduelle de l’eau potable au Québec et sur celle des fruits et 




5.1 L’eau potable 
En région agricole, le système d’approvisionnement en eau potable est constitué majoritairement d’eau de 
puits dont le réseau aquifère est susceptible d’être contaminé par les pesticides épandus à proximité. Ces 
puits étant de propriété privée, la qualité de leur eau n’est pas surveillée après la mise en fonction de 
l’installation telle que prescrite dans le Règlement sur la qualité de l’eau potable. Or, ces puits sont 
généralement plus vulnérables à l’infiltration de pesticides en raison de leur proximité avec les lieux 
d’épandage. À titre comparatif, l’eau potable issue des usines d’épuration est surveillée pour son contenu 
en pesticides une ou quatre fois par année en fonction de l’historique des résultats. Les pesticides ciblés 
sont l’atrazine et ses métabolites, le carbaryl, le carbofurane, le chlorpyrifos, le diazinon, le dicamba, le 
2,4-D, le diquat, le diuron, le glyphosate, le métolachlore, le métribuzine, le paraquat, le piclorame, la 
simazine et la trifluraline. Ils ont été sélectionnés en raison de leurs effets nocifs probables sur la santé 
humaine à long terme (se référer au tableau 4.1).  
 
Tel que décrit au chapitre 3, le MDDELCC conduit des échantillonnages restreints et ponctuels de l’eau de 
surface des bassins versants des régions agricoles. Le dernier rapport du programme de suivi des 
pesticides en rivière décrit les résultats pour la période de 2008 à 2010. Pendant cette période, il a ciblé les 
rivières Chibouet, bassin versant de la rivière Yamaska, Des Hurons, bassin versant de la rivière 
Richelieu, Saint-Régis, bassin versant du fleuve Saint-Laurent au niveau du secteur Saint-Constant, et 
Saint-Zéphirin, bassin versant de la rivière Nicolet, tous des cours d’eau de bassins versants de régions 
agricoles. Les pesticides qui y ont été détectés en des temps précis et des lieux circonscrits sont listés et 
caractérisés dans le tableau 5.1. On y observe une prédominance d’herbicides en nombre et en quantité, ce 
qui reflète les données des ventes, notamment dans les grandes cultures (figure 1.1). L’astérisque identifie 
les produits qui figurent dans la liste du Règlement sur la qualité de l’eau potable. Parmi les pesticides de 




Tableau 5.1 Les impacts possibles à long terme sur la santé humaine de pesticides détectés dans 
quatre cours d’eau de régions agricoles du Québec de 2008 à 2010 (compilé d’après : 






½ vie dans l’eau, conditions 
aérobies (jour) 
Impacts sanitaires nocifs potentiels d’une 
exposition chronique 
1 
2,4-D*, 30 % 13 
Organe ciblé : rein; 
Systèmes endocrinien (glande thyroïde), 
immunitaire et reproducteur; 
Tératogène. 
Atrazine*, ~ 97 % 240  
Organes ciblés : cœur et foie; 
Systèmes endocrinien et neurologique 
(hypothalamus). 
Bentazone*, 
~ 75 % 
2,6  
Organes ciblés : intestin, rein, thyroïde, foie, 
pancréas, rate; 
Système sanguin. 
Dicamba*, ~ 61 % 42,7 
Les effets chez les animaux de laboratoire sont 
peu probables chez l’homme. 
Diméthénamide*, 
~ 21 % 
20 à 37 
Organes ciblés : foie, parathyroïde; 
Classé cancérigène possible par la US EPA, 
mais pas par l’ARLA. 
Glyphosate*, 
~ 87 % 
14 (adsorption élevée par la 
matière en suspension et les 
sédiments) 
Impacts à des doses très élevées seulement; 
Organes ciblés : rein et foie. 
Imazéthapyr, 
~ 77 % 
3 387 
Si photolyse : 2,1 
Aucun impact important chez les animaux de 
laboratoire 
Linuron, ~ 2 % 49 
Organe ciblé (à doses élevées) : foie; 
Systèmes sanguin et endocrinien; 
Oncogène et tératogène. 
MCPA, 30 % 26 Organes ciblés : rein, foie, thyroïde, testicules. 
Mécoprop, 20 % 21 
Organes ciblés : rein, foie; 
Cancérogénicité faible. 
Métolachlore*, 
~ 98 % 
Eau de surface : 97-200 
Eau souterraine : 500-1000 
Cancérigène possible. 
Métribuzine*, 
~ 15 % 
0,18 (4,3 heures) 
Organes ciblés : foie, thyroïde; 
Système sanguin. 
Simazine*, ~ 6 % 109 
Perturbations neuroendocriniennes et des 
hormones thyroïdiennes et lutéïnisantes. 
Trifluraline*, ~ 1 % 1-2 
Organe ciblé : rein; 
Évidence limitée de cancérogénicité; 
Faiblement toxique pour la reproduction et le 
développement. 
2 Carbaryl*, ~ 8 % 4-5 Organes ciblés : foie, rein, vessie, thyroïde, 
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 (1) herbicide (2) insecticide (3) fongicide 
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Tableau 5.1 Les impacts possibles à long terme sur la santé humaine de pesticides détectés dans 
quatre cours d’eau de régions agricoles du Québec de 2008 à 2010 (compilé d’après : 






½ vie dans l’eau, conditions 
aérobies (jour) 
Impacts sanitaires nocifs potentiels d’une 
exposition chronique 
muscles squelettiques, nerf sciatique; 
Cancérigène probable; 
Avortement naturel. 
Diazinon*, ~ 1 % 3-18 
Organe ciblé : cerveau; 
Système sanguin. 
Diméthoate, ~ 5 % 45,3 





Organes ciblés : foie, yeux, glandes surrénales; 
Système sanguin; 
Développement du système nerveux. 
3 
Chlorothalonil, 
~ 1 % 
4,2 
Organes ciblés : rein, estomac; 
Classé cancérigène probable par la US EPA. 
 
Tel que précisé dans le tableau 3.2, le glyphosate est de plus en plus présent dans l’eau de surface et à des 
concentrations de plus en plus grandes. De ce fait, il ne serait pas surprenant que l’eau des puits de surface 
situés dans les zones agricoles en contienne également. Dans l’optique que les CC favorisent les ravageurs 
des cultures et donnent la possibilité d’avoir plus d’une culture par saison en parallèle à l’avènement de la 
diversification des OGM
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 sur le territoire québécois, l’utilisation du glyphosate risque de croître en 
conséquence. De ce fait, même si les études toxicologiques pour les humains ne suggèrent une toxicité 
qu’à des doses élevées, il n’en demeure pas moins probable que le glyphosate soit aussi toxique à long 
terme si les expositions deviennent plus fréquentes à des doses plus élevées qu’actuellement. De plus, les 
intoxications aigües risquent aussi de croître puisque la fréquence des expositions à des fortes doses se 
multipliera en raison des manipulations plus fréquentes pour faire les mélanges. 
 
Bien que les systèmes de traitement des eaux destinées à la consommation humaine puissent permettent de 
réduire sensiblement la présence de contaminants chimiques organiques comme les pesticides, il demeure 
que ces systèmes sont d’abord conçus pour en réduire les contaminants microbiologiques présents. Même 
si le recours à la chloration dans les réseaux de distribution contribue à dégrader certains pesticides en 
raison du pouvoir oxydatif du chlore, ce type de traitement ne permet de diminuer que partiellement les 
                                                     




risques de contamination aux pesticides. À titre d’exemple, un test a été conduit en 2000 : avant le 
traitement à l’usine, l’atrazine était détectée dans 39 échantillons et le métolachlore dans 41, alors que 
dans l’eau traitée, ils ont été détectés dans 29 et 23 échantillons, respectivement (Tellier, 2006).  
 
En complément à la chloration, depuis quelques années les municipalités investissent dans des systèmes 
d’ozonation ou de rayonnement UV pour détruire des petites molécules résistantes. Il s’en trouve que ces 
systèmes peuvent être efficaces pour détruire certains pesticides (Broséus et autres, 2009; Ikeura et 
autres, 2011; Ormad et autres, 2008) sans pour autant réduire complètement les risques de contamination.   
 
5.1.1 Les seuils 
Le gouvernement du Québec a établi une concentration seuil pour la plupart des pesticides retrouvés dans 
l’eau potable afin de garantir sa qualité pour consommation humaine. Les valeurs seuils sont généralement 
plus basses pour assurer la vie aquatique et plus hautes pour la consommation animale. Les valeurs seuils 
de l’eau destinée à la consommation humaine sont établies en tenant compte de la consommation d’eau 
durant la vie entière d’un citoyen (Tellier, 2006). Toutefois, aucun seuil n’a encore été déterminé pour 
certains d’entre eux, en l’occurrence ceux de la famille des néonicotinoïdes même s’ils sont devenus les 
insecticides les plus utilisés. Finalement, la pertinence des valeurs est limitée en ce qu’elles ne tiennent 
compte ni du contenu des pesticides ayant le même mécanisme d’action, ni du risque de synergie entre 
eux.  
 
5.2 Les aliments 
Bien que plusieurs mesures, dont le respect d’un délai avant la récolte, visent à limiter les résidus de 
pesticides dans les aliments, les données de surveillance générées dans de nombreux pays industrialisés 
démontrent qu’il est très fréquent de retrouver des traces de pesticides dans les aliments mis en marché. Si, 
dans la plupart des cas, ces résidus respectent les normes prescrites, il demeure que de nombreuses 
incertitudes persistent sur les impacts sanitaires que présente l’exposition combinée à de faibles 
concentrations de pesticides différents.  
 
Les pesticides ont deux voies principales pour pénétrer un végétal : soit par le réseau racinaire ou par le 
feuillage, la tige et le pétiole. Le stade de développement de la plante prisé par le ravageur influence donc 
la sélection des pesticides. Par exemple, si ce sont les racines, la semence ou la plantule, un pesticide 
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appliqué au sol qui pénètre par les racines est utilisé. Si le ravageur cible le feuillage ou le fruit, c’est un 
pesticide à pénétration foliaire qui est préconisé. Selon leurs propriétés physico-chimiques, les pesticides 
pénètrent les parois cellulaires plus ou moins rapidement, donc ils sont plus ou moins lessivés par la pluie 
et sont véhiculés ou non dans le végétal entier par la sève. À titre d’exemple, les pesticides de la famille 
des néonicotinoïdes, l’atrazine et le paraquat ont une distribution systémique, alors que le glyphosate et le 
métolachlore demeurent circonscrits dans le végétal (Chen et autres, 2014). La propension variable de 
chacun à pénétrer et à se diffuser dans la plante se reflète dans leur quantité variable présente dans le 
végétal destiné à la consommation. Finalement, leur susceptibilité à la biodégradation par la chaleur, les 
UV et les bactéries influence également la quantité résiduelle présente dans la denrée au moment de la 
consommation. 
 
5.2.1 Les contaminations 
De 2010 à 2012, le gouvernement canadien a mené une vaste étude sur la présence de pesticides dans les 
aliments canadiens et importés (Canada. ACIA, 2014). Toutefois, les échantillonnages autant fédéraux que 
provinciaux sont trop restreints, en terme du nombre d’échantillons et de la variété d’aliments testés, pour 
représenter un portrait statistique de la contamination (Samuel et autres, 2010). 
 
La figure 5.1 illustre le palmarès des pays exportateurs de végétaux vers le Canada; ils sont ordonnés en 
fonction du taux de non-conformité de chacun pour la période 2010-2012. Le Canada fait bonne figure en 
matière de conformité : 85 échantillons sont non conformes sur les 2 667, ils sont limités à 30 des 92 types 





Figure 5.1 Palmarès des pays ordonnés en fonction de la proportion de non-conformités du contenu 
en pesticides des fruits et légumes selon les seuils de l’ARLA (tiré de : Canada. ACIA, 2014, 
p. 34) 
 
Globalement, l’analyse fait ressortir qu’une même denrée contient souvent plus d’un pesticide. En 
conséquence, une intoxication chronique aux pesticides est vraisemblablement soutenue en raison de 
l’additionnalité probable des pesticides qui ont un mécanisme d’action similaire et/ou d’un effet 
synergique qu’auraient certaines molécules entre elles. Il va sans dire que les toxicités pourraient être 
revues au moins en termes d’unités fonctionnelles, de sorte que les pesticides qui ont un impact sur un 
même système (neurologique, hépatique, immunitaire, etc.) et qui sont souvent retrouvés ensemble dans 
un même aliment soient considérés comme un tout et non pas de façon indépendante. 
 
En raison de l’adsorption des pesticides à la matière organique du sol, les pesticides de contact à 
pénétration racinaire, comme le métolachlore, ont potentiellement un contact soutenu avec les légumes 
racines. Les analyses révèlent toutefois que ce pesticide de contact, en particulier, se retrouve aussi 
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étonnamment dans les fines herbes, la tomate, le céleri et le kaki pour n’en nommer que quelques-uns. 
Globalement, les quantités de pesticides présents dans les légumes racines canadiens tels que l’oignon, la 
betterave, la pomme de terre et la carotte ne les propulsent pas au sommet de la liste. Ils ont un taux de 
pesticides conforme supérieur à 96 %. Il est attendu que cette proportion tendra à augmenter, car un des 
pesticides en cause est l’endosulfan dont l’utilisation est restreinte depuis 2010 et les derniers stocks 
viendront à échéance en 2016 (Canada. Santé Canada, 2014).  
 
Curieusement, les analyses de l’ACIA révèlent aussi la présence de pesticides dans les fruits et les 
légumes cultivés en serre. Force est d’admettre que les épandages prophylactiques et le traitement des 
semences sont questionnables sur leurs raisons d’être dans l’environnement qu’offre une serre étant 
donnée la barrière physique qui isole les végétaux cultivés des ravageurs. De surcroît, une partie des 
échantillons contenait une quantité de pesticides supérieure aux valeurs de LMR pour le poivron, le 
concombre et la tomate, dont les échantillons étaient conformes dans 89,29 %, 92,31 % et 98,68 % des 
cas, respectivement. 
 
Les végétaux qui ont le plus faible taux de conformité aux LMR sont les fines herbes, dont les taux varient 
de 33,33 % à 70,00 %, à l’exception du persil qui a un taux de conformité de 89,47 %. Les non-
conformités sont dues à l’utilisation de pesticides bannis comme l’éthylènediamine, depuis 2005 (Canada. 
ACIA, 2014), ou à la quantité résiduelle détectée. 
 
Le contenu des œufs et des produits laitiers a aussi été analysé. Il semble que les pesticides ne s’y 
diffusent pas puisque les 1 018 échantillons d’œufs et les 142 produits laitiers analysés n’en contenaient 
pas. Tel qu’énoncé au chapitre précédent, il en va tout autrement pour le miel : 118 des 3 761 échantillons 
étaient contaminés, parmi lesquels 60 contenaient 14 pesticides différents, 2 en contenaient 2 et 56 n’en 
contenaient qu’un seul18. Au moment de l’analyse, les tests de détection des néonicotinoïdes n’étaient pas 
tous au point (Chen et autres, 2014), ce qui donne une sous-évaluation du portrait. 
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 Les pesticides détectés étaient l’amitraze, le boscalid, le butoxyde de pipéronyle, le captane, le 
coumaphos, le dacthal, la diphénilamine, le dithiocarbamate, le formétanate, l’iprodione, la perméthrine, le 




Lorsque l’analyse se concentre sur les produits québécois, le portrait s’inverse : le Québec figure parmi les 
trois États qui fournissent le plus de produits ayant un taux de pesticides supérieurs aux normes. Le 
palmarès est illustré à la figure 5.2 (Gagnon et autres, 2014). Les variations dans l’ordre des pays des 




Figure 5.2 Rang du Québec par rapport à celui du Canada et de d’autres pays selon la proportion 
de non-conformités en pesticides des fruits et légumes, selon les seuils de l’ARLA (tiré 
de : Gagnon et autres, 2013, p. 3) 
 
La situation a toutefois tendance à s’améliorer. Entre 2007 et 2010, la présence de pesticides dans les 
fruits et légumes a baissé de 43 % à 35 % et le taux de denrées qui a eu un taux de pesticides hors normes 
a diminué de moitié, étant passé de 2 % à 1 %. Les analyses révèlent que leur présence sur les petits fruits 
fait augmenter ce pourcentage, alors que celle sur les légumes racines le fait baisser. (Richard, 
MAPAQ, 2012). Cependant, ces statistiques proviennent d’un faible nombre d’échantillons et pourraient 
ne pas être complètement représentatives de la réalité. 
 
5.2.2 Les perspectives en matière de résidus de pesticides dans les aliments 
L’innocuité sanitaire des pesticides est régulièrement évaluée en fonction des connaissances scientifiques 
qui s’accumulent. Dans le cadre de la révision de l’homologation conduite en 2010-2012, l’utilisation des 
pesticides suivants n’est plus autorisée par l’ARLA : le linuron (2012), le dicofol (2011), le 
chlothianidine (2012), les dithiocarbamates (fin d’utilisation sur les denrées alimentaires depuis 2012), et 
le méthamidophos (2012), c’est pourquoi ils seront absents des prochains documents de l’ARLA. 
Cependant, il n’en demeure pas moins important qu’ils continuent de figurer au nombre des substances 
60 
  
analysées par l’ACIA puisque le Canada importe fruits et légumes en provenance d’autres pays qui en 
poursuivent l’épandage. De plus, l’utilisation du O-phénylphénol sera prohibée éventuellement sur les 
pommes, les cantaloups, les cerises, les pêches, les prunes, les carottes, les concombres, les poivrons, les 
patates douces et les tomates (Canada. ARLA, 2014).  
 
Il existe une variété grandissante de pesticides de remplacement de moins en moins toxiques pour 
l’humain. Tout de même, les gouvernements fédéral et provincial font la promotion des pratiques de 
gestion intégrée (sujet abordés au prochain chapitre) pour en réduire l’utilisation. En somme, il est 
légitime que le consommateur s’attende au moins à ce que le risque d’intoxication chronique diminue au 
fil des ans dans les aliments d’origine canadienne. Toutefois, l’ouverture des marchés pourrait venir 
contrer assombrir les démarches, étant donné que d’autres pays, en l’occurrence la Chine et l’Inde, ont des 
règles sanitaires moins contraignantes, eu regard à l’identité et à la quantité des pesticides utilisés, et que 
l’échantillonnage par les autorités canadiennes et québécoises présente une puissance statistique 
insuffisante pour détecter adéquatement tous les dépassements.  
 
La situation pourrait être plus préoccupante pour les jeunes enfants qui sont particulièrement sensibles aux 
toxines. Toutes proportions gardées, ils mangent plus et ils boivent plus, et leur masse corporelle et leur 
métabolisme sont différents de ceux des adultes. Ces différences font que l’exposition et les effets 
toxiques chez les enfants sont souvent plus importants que ceux des adultes. Une étude de l’INSPQ a par 
ailleurs démontré que les enfants québécois avaient des niveaux urinaires de métabolites d’insecticides 
organophosphorés généralement plus élevés que ceux retrouvés dans la littérature internationale (Valcke 
et autres, 2006). 
 
Même si de nombreuses incertitudes persistent sur les risques sanitaires des résidus de pesticides dans les 
aliments, la communauté scientifique s’entend sur l’importance de maintenir une alimentation équilibrée 
en consommant des fruits et des légumes. Les qualités nutritionnelles de ces aliments seraient, à la lumière 
des connaissances actuelles, plus importantes que les risques attribuables à la présence de faibles résidus 
de pesticides. Toutefois, tous s’entendent sur l’importance de maintenir et d’accroitre les efforts pour 




5.3 Les problématiques de santé appréhendées : les hypothèses 
Les données épidémiologiques ne sont actuellement pas assez probantes pour mettre au banc des accusés 
les pesticides résiduels dans les denrées alimentaires en raison de leur innocuité sanitaire aux doses 
règlementaires (Canada. Santé Canada, 2010; Samuel, 2013). Les difficultés d’analyse tiennent aux faits 
que (1) les effets néfastes d’expositions répétées à des faibles doses peuvent prendre quelques dizaines 
d’années à se manifester; (2) les pesticides sont retrouvés dans les aliments à l’échelle planétaire, donc les 
populations témoins sont pratiquement inexistantes; (3) les évidences scientifiques relèvent surtout 
d’expériences sur les animaux de laboratoire, dont les temps d’exposition sont beaucoup plus courts que 
les expositions à l’échelle d’une vie humaine; (4) les maladies sont souvent multifactorielles et parfois de 
cause génétiques
19
 et d’autres facteurs environnants comme la présence d’autres toxines - tels les métaux 
(nickel, plomb, mercure) - l’environnement social, la nutrition générale, ou l’exposition à la fumée 
secondaire des cigarettes.  
 
Au Canada, plusieurs pesticides sont détectés dans les aliments de base ou transformés comme l’eau, la 
farine, le maïs, le lait maternel, les jus de fruit et le lait de soya,. Les bébés et les enfants en 
développement sont plus vulnérables aux impacts néfastes potentiels en raison de l’interférence de certains 
pesticides avec la synthèse de l’acide déoxyribonucléique et de l’immaturité de leurs mécanismes de 
détoxification (Shettler et autres, 2000). Ces auteurs considèrent que les OP sont toxiques pour le 
développement neurologique en raison d’une déficience de la quantité de cellules nerveuses. Par ailleurs, 
l’exposition à ces produits, tel le chlorpyrifos20, pourrait être identifiée comme un facteur de risque de 
troubles d’hyperactivité des enfants (Bouchard et autres, 2010). À ce propos, l’équipe de Shettler (2000) a 
publié que ce pesticide était présent dans l’urine de 90 % des enfants de populations américaines 
représentatives. L’abandon graduel de ce pesticide en agriculture n’est pas prévu à court terme par 
l’ARLA, procurant ainsi un facteur d’exposition et donc de risque additionnel dans le développement des 
troubles du développement. 
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 À titre d’exemple, l’allèle APOE4*ε4 est un facteur qui augmente la susceptibilité de développer la 
maladie d’Alzheimer en raison de la persistance du DDE dans l’environnement (Richardson et 
autres, 2013). 
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Les néonicotinoïdes ont la réputation d’avoir une faible affinité pour le récepteur d’acétylcholine 
nicotinique des mammifères. Toutefois, des études récentes ont montré leur aptitude à traverser la barrière 
hématoencéphalique et à moduler ce récepteur chez les petits mammifères utilisés en laboratoire. Chez 
l’humain, son dérèglement serait impliqué dans les maladies neurodégénératives comme les maladies 
d’Alzheimer et de Parkinson et dans les psychoses comme la schizophrénie et la dépression (Benbrook, 
2002; Chen et autres, 2014) puisque ce récepteur est situé au niveau du thalamus. L’utilisation en 
prophylaxie des composés de cette famille sur les semis augmente leurs présences dans les cours d’eau, ce 
qui résulte en un risque d’exposition accrue, d’autant plus que leurs LMR n’ont pas été déterminées par 
l’ARLA, contrairement aux pays de l’Union Européenne qui ont émis un moratoire sur leur utilisation. En 
conséquence, au Canada, cette famille pourrait théoriquement contribuer à accroître l’épidémie des 
maladies neurologiques multifactorielles des citoyens après leur phase de développement. 
 
Ceci étant, la population canadienne est susceptible d’ingérer des pesticides qualifiés de «cancérigènes 
probables» selon l’IRPeQ. En fait, selon les résultats d’échantillonnage de 2002 à 2005, les pesticides les 
plus concernés, lorsqu’on considère leur fréquence de détection et leur probabilité de consommation, sont 
le captane, le carbaryl, le diméthoate, l’imazalil, l’iprodione, le manèbe, le mancozèbe, l’O-phényphénol 
et la perméthrine (Samuel et autres, 2010). Certains autres pesticides sont aussi susceptibles de perturber 
le système endocrinien comme le mancozèbe, le manèbe, l’iprodione et le thiabenzadole. Même si certains 
d’entre eux, comme le manèbe et l’O-phényphénol, ne sont plus homologués par l’ARLA en 2014, il n’en 
demeure pas moins que les Canadiens risquent d’y être exposés par la consommation de produits 
internationaux en raison non seulement de l’échantillonnage de contrôle insuffisant, mais également parce 
que les stocks sont distribués avant que les résultats des contrôles ne soient connus (Samuel et autres, 
2010).  
 
Dans le contexte du Québec, peu d’études épidémiologiques ont été réalisées pour étudier la relation entre 
différentes maladies et l’exposition aux pesticides. Toutefois, les données de l’étude de Godon et de ses 
collaborateurs (1993) supportent l’hypothèse d’un lien entre l’incidence de la leucémie et l’exposition 
chronique à de faibles concentrations de pesticides présents dans l’eau potable. Brièvement, les auteurs 
rapportent un excès significatif d’incidence de leucémie chez les hommes qui s’alimentent en eau potable 
tirée des puits du bassin hydrographique de la rivière Yamaska, une des rivières les plus polluées par les 
pesticides au Québec (Godon et autres, 1993).  
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Même si les pesticides des familles des OC, des OP et des carbamates bannis ou en voie de l’être par 
l’ARLA sont nombreux, leurs présences à long terme dans les denrées alimentaires demeurent toutefois 
prévisibles en raison de leur faible potentiel à la biodégradation et de leur stabilité chimique dans l’eau et 
dans le sol. Leurs impacts sanitaires néfastes ne s’amenuisant pas avec les années passées dans un biome, 
les incidences de cancers, de troubles reproductifs, de problèmes liés à la glande thyroïde et aux organes 
détoxifiants comme les reins et le foie risquent de prendre de l’ampleur chez les adultes. Également, 
l’augmentation de l’incidence d’infections pourrait être causée par l’affaiblissement du système 
immunitaire attribuable à certains pesticides. Ce dernier aspect est une problématique de santé publique 
d’autant plus pertinente que les antibiotiques actuels perdent en efficacité en raison de la prolifération de 
microorganismes résistants (Nordmann et autres, 2007).  
 
La problématique des impacts sanitaires causés par une variété de pesticides détectée dans un seul aliment 
ou dans un échantillon d’eau potable est reconnue par la communauté internationale (les Nations Unies, 
notamment). Le Canada et les États-Unis font actuellement des études en ce sens et la US EPA révise 
présentement les risques associés au cumul de pesticides qui ont un même mécanisme d’action 
(FAO, 2014).  
 
Sans conteste, les CC profiteront aux ravageurs des cultures à la surface de la planète. Ceci étant, dans les 
pays où les règles sanitaires sont souples et/ou peu respectées, l’emploi accru des pesticides menace la 
santé des consommateurs locaux, mais aussi des pays importateurs, en l’occurrence le Canada, qui ne 
mettent pas en œuvre les effectifs adéquats pour assurer la conformité à leur règlementation relative aux 
pesticides résiduels dans les aliments. En outre, compte tenu des modèles des CC pour le Québec, qui 
prévoient à la hausse l’intensité des vents et des pluies tout en ayant une humidité relative plus basse, les 
pesticides seront portés à s’évaporer plus rapidement, à dériver plus loin et à ruisseler davantage. En 
somme, la qualité de l’air et de l’eau risque d’être affectée négativement, ce qui aura probablement des 




6 DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 
Tel qu’exposé dans les chapitres précédents, il est à prévoir que les ravageurs des cultures se feront plus 
nombreux en raison des CC qui conditionnent l’asynchronisme avec leurs prédateurs naturels et les 
parasitoïdes ainsi qu’en raison de leur adaptation plus facile au climat québécois qui s’adoucit. Les 
pesticides sont un des outils utiles pour lutter contre ces ravageurs, mais leur utilisation est une arme à 
double tranchant. À court terme, elle garantit la croissance de l’économie du secteur agricole, mais à long 
terme, elle fait office d’épée de Damoclès en raison de son impact nocif sur l’environnement. À titre 
d’exemple, on peut penser aux effets négatifs chez les pollinisateurs, les microbes du sol et les vers de 
terre, instruments clés du succès d’une économie agricole pérenne. En plus, les utilisations accrues 
risquent d’augmenter les problèmes de contaminations environnementales dans des matrices importantes 
comme les eaux de surface et souterraines. Finalement, et bien que de nombreuses incertitudes persistent 
sur les risques d’exposition combinée à de faibles doses de pesticides, les risques sanitaires pour la 
population et les travailleurs pourraient devenir plus importants dans un contexte de CC. 
 
Ce chapitre tente donc d’apporter des pistes d’actions pour diminuer les impacts potentiels exposés dans 
les précédentes parties. L’approche proposée s’inspire des 3-RV du développement durable (réduction à la 
source, réemploi, recyclage, valorisation) pour les adapter à la réduction des impacts des pesticides : 
réduction à la source, remplacement, rétention accrue, vigilance. Les agriculteurs et les gouvernements y 
sont interpellés comme les principaux acteurs de ces changements.  
 
6.1 Le gouvernement provincial, promoteur de changements 
Si le gouvernement du Québec a entrepris différentes actions visant à protéger l’environnement contre les 
effets pervers des pesticides au cours des vingt dernières années, celui-ci a plus récemment pris 
conscience que le problème des pesticides était beaucoup plus global et que des efforts devaient aussi être 
faits en matière de risques sanitaires. Un partenariat entre le MAPAQ, le MDDELCC, le ministère de la 
Santé et des Services sociaux et l’UPA a justement donné lieu à une refonte de la SPQA. Ce document a 
comme objectif général d’« accroître l’adoption de la gestion intégrée des ennemis des cultures et de 
réduire les risques des pesticides pour la santé et l’environnement en assurant la viabilité économique des 
productions agricoles ». En particulier, cette stratégie vise : 
« …à réduire l’exposition des travailleurs agricoles et de la population générale aux 
pesticides, à réduire les résidus de pesticides dans les aliments et les produits végétaux, à 
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maintenir une biodiversité en milieu agricole et à favoriser les organismes bénéfiques, à 
accroître la protection de l’eau souterraine et de surface et à renforcer l’adoption de 
pratiques agricoles favorisant la gestion intégrée des ennemis des cultures. » 
 
Son succès est évalué en fonction d’une liste de sous-objectifs qui sont classés selon les trois piliers du 
développement durable, soit santé, environnement, et (agronomie) économie. Les dix ans sur lesquels 
s’échelonne la SPQA sont divisés en périodes restreintes; la concrétisation des sous-objectifs est décrite 
dans le Plan d’action 2011-2014.  
 
6.1.1 La gestion intégrée des ennemis des cultures 
La FAO définit la lutte intégrée contre les ennemis des cultures, ou la gestion intégrée des ennemis des 
cultures, comme étant : 
 « …la prise en compte de toutes les techniques de lutte disponibles et l'intégration des 
mesures appropriées qui découragent le développement des populations de ravageurs et 
maintiennent les pesticides et autres interventions à des niveaux économiquement justifiés 
tout en réduisant ou limitant au minimum les risques pour la santé humaine et 
l'environnement. » 
 
Elle repose sur une meilleure compréhension des caractéristiques, des processus et des dynamiques 
environnementales pour utiliser une variété de tactiques complémentaires. Puisque le recours aux agents 
chimiques en est un de dernier ressort, la lutte intégrée est plus écologique et retarde l’apparition des 
ravageurs qui leur sont résistants du fait de limiter leurs expositions
21
. Si on a beaucoup parlé du GIEC au 
cours des deux dernières décennies, de nombreux acteurs s’entendent pour dire que peu d’efforts ont été 
faits pour valoriser cette approche agronomique ou pour favoriser la recherche et le développement 
d’alternatives aux pesticides dans le but de faciliter l’adoption de cette approche agronomique. À ce 
propos, le MAPAQ a créé le Plan d’accompagnement agroenvironnemental (PAA) qui fait office d’outil 
de travail permettant aux agriculteurs de bénéficier de subventions pour la mise en œuvre d’initiatives 
liées à la gestion intégrée des ennemis des cultures. Les limites du programme tiennent cependant au fait 
qu’il n’est pas contraignant et qu’y participer demeure facultatif.  
 
Les sections suivantes décrivent quelques approches alternatives aux agents chimiques pour lutter 
efficacement contre les ravageurs. Il va sans dire que les diverses stratégies devraient être utilisées en 
                                                     
21
 Le développement de résistances des ravageurs aux pesticides est similaire à l’adaptation des microbes 
aux antibiotiques et antiviraux. 
66 
  
parallèle. De plus, l’intervention planifiée serait d’autant plus efficace si des coalitions de gestionnaires 
agricoles voisins étaient mises sur pied. Ainsi, lors d’un traitement pour se débarrasser d’un ravageur 
particulier, la tentative de migration de ce dernier vers l’écosystème voisin plus accueillant serait anéantie. 
 
En premier lieu, les prédateurs naturels offrent un service écosystémique de taille appelé lutte biologique 
conservative. Au Canada, sa valeur a été estimée à cinq milliards de dollars américains en 2010. Leur 
présence est favorisée par les initiatives de protection d’aires semi-naturelles en périphérie des champs 
(Élité, 2013). En principe, des oiseaux insectivores s’abritent, se reproduisent et hivernent dans des 
corridors boisés et des arbustes sont les hôtes de parasitoïdes, qui éliminent les lépidoptères herbivores 
friands de maïs, de soya, de blé et de luzerne. En complément, la présence d’une diversité de fleurs 
sauvages vient bonifier l’alimentation des oiseaux en nectar et en pollen et, du même coup, y attire les 
ravageurs hors des cultures (ibid.). Idéalement, les gestionnaires des terres contigües s’entendent sur un 
trajet afin d’établir la continuité d’un corridor.  
 
Les autres bénéfices pour la biodiversité sont nombreux. D’abord, il y a la qualité de l’air si les 
aménagements sont assez denses et constitués de végétaux de hauteurs différentes avec des arbres, des 
arbustes et des plantes herbacées. Cet agencement forme alors une haie brise-vent (hbv) qui capte les 
poussières contaminées aux pesticides, comme les semences traitées aux néonicotinoïdes, ainsi que les 
aérosols et les vapeurs autrement dispersés par les vents. Si le corridor est en amont du champ par rapport 
à la direction des vents, la dérive sera atténuée, alors que s’il est en aval, les polluants seront captés. Les 
espèces de végétaux devraient être choisies en fonction de leur aptitude à bloquer les vents (hauteur des 
arbres, densité du feuillage et grosseur des feuilles sont à cet égard déterminantes) ou à capter les toxines 
(on connaît la meilleure performance de rétention des conifères ou des feuillus à petites feuilles lisses, 
(Hamel et Pilarski, 2010)).   
 
Ensuite, la lutte aux CC peut se servir des hbv si le choix judicieux des végétaux contribue en plus à 
l’absorption efficace des émissions de CO2 (ibid.) et autres gaz nocifs en provenance de la combustion des 
carburants fossiles de la machinerie qui travaille le sol. Finalement, les hbv pourraient devenir un atout 
pour mieux faire face aux étés plus secs prévus par Ouranos, car elles réduisent l’évaporation du sol (ibid.) 




Malgré les avantages indéniables que procurent les hbv, les travaux de recherche et développement 
doivent se poursuivre pour caractériser les végétaux qui peuvent remplir toutes ces fonctions, tout en 
résistant aux herbicides qu’ils doivent intercepter.   
 
Également, la qualité de l’eau met à profit le réseau racinaire avec la phytoremédiation qui est divisée en 
deux processus : la phytostabilisation qui prévient la migration des polluants, en l’occurrence des 
pesticides, en raison de sa capacité d’adsorption; et la phytoextraction qui les absorbe (Gasser et 
Lemay, 2013; Hamel et Pilarski, 2010). Des mesures devraient donc être envisagées pour améliorer la 
qualité des eaux d’irrigation à la ferme. Des techniques existent pour limiter la contamination des bassins 
d’eau destinée à cette tâche et les programmes d’aide gouvernementaux devraient en tenir compte. 
 
La lutte biologique pourrait aussi être davantage encouragée. Au Québec, cette approche agronomique est 
beaucoup moins bien subventionnée que l’agriculture conventionnelle utilisatrice d’intrants chimiques. 
Pourtant, elle est moins nocive pour la santé et l’environnement, elle a fait ses preuves et elle faciliterait la 
réduction de l’utilisation des pesticides. Par exemple, des parasites comme le Diadromus pulchellus contre 
la teigne, l’Aphidius contre les pucerons et le Dicyphustue contre l’aleurode se sont montrés efficaces. 
Également, des prédateurs tels les bactéries, les nématodes, les champignons (la Beauveria tenella contre 
le doryphore) ou les insectes (le trichogramme contre la pyrale du maïs) peuvent être multipliés dans des 
conditions contrôlées et ensuite relâchés dans les champs infestés. D’autres végétaux, comme la menthe et 
le thym, ont aussi la capacité de repousser certains ravageurs, tels les pucerons. Pour avoir recours à ce 
type d’instrument, la condition sine qua non est que le spectre d’activité de l’organisme soit spécifique, 
c’est-à-dire que l’organisme ne menace pas les autres insectes bénéfiques ou les cultures (Élité, 2013). 
Certains pays ont aussi utilisé des insectes stériles pour diminuer les populations indigènes nocives pour 
les cultures. Par exemple, au Québec, des essais concluants ont été réalisés pour la mouche de l’oignon 
(Fournier et Brodeur, 2007). Une telle technique demande cependant des investissements importants et 
devrait bénéficier de l’aide financière gouvernementale, tout au moins dans sa phase de développement. 
Pour conclure, il va s’en dire que se fier à des organismes vivants requiert qu’ils soient tout aussi actifs 
dans le contexte des CC prévus. 
 
Les ravageurs d’outre-mer ne sont pas nécessairement accompagnés de leurs prédateurs naturels. 
L’importation de ces derniers est une tentative qui a connu plusieurs échecs en raison des conditions 
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environnementales spécifiques au Québec, plus précisément du climat et de la nourriture, et de la réticence 
des autorités qui craignent de voir ces prédateurs devenir ravageurs à leur tour. En conséquence, les 
ravageurs ont souvent le champ libre pendant quelques années pour conquérir leurs nouveaux territoires. 
La recherche pour identifier des prédateurs naturels présents sur le territoire québécois a donc sa raison 
d’être et elle est d’autant plus nécessaire et pressante que les échanges commerciaux avec des nouveaux 
pays croissent.  
 
En deuxième lieu, il y a la gestion du territoire qui peut être elle-même déclinée en plusieurs approches. 
Quelques-unes sont décrites ci-dessous pour bien illustrer cette tactique.  
 La rotation des cultures peut déjouer les ravageurs ailés et les mauvaises herbes. Le choix des 
cultures en alternance est basé sur leur vulnérabilité à différents ravageurs, comme l’alternance d’une 
céréale avec une légumineuse (Bekkering, 2014). Cette approche agronomique est connue depuis la nuit 
des temps, mais elle est encore trop souvent négligée. Une période optimale pour chaque culture est 
suggérée en fonction de la vitesse de migration des insectes et du temps requis aux herbes indésirables 
pour s’adapter au système de gestion des cultures (herbicides, engrais et nutriments du sol (Labrie et 
Voynaud, 2013)). Aussi, les gestionnaires des champs devraient-ils consulter régulièrement les données 
générées par les utilisateurs du logiciel CIPRA ou l’utiliser eux-mêmes. Ce logiciel évalue les risques de 
maladies et d’envahissements, les prévisions sont basées sur les données météorologiques locales ainsi 
que sur la sensibilité des cultivars. Le changement de culture ou le traitement opportun devrait donc être 
effectué selon les directives des experts.  
 
La rotation des cultures permet aussi aux éléments nutritifs du sol de se régénérer : les différentes cultures 
ont des besoins nutritionnels différents et leur métabolisme respectif génère différentes molécules utiles à 
d’autres végétaux. En conséquence, moins de fertilisants sont nécessaires, ce qui résulte en une diminution 
des émissions de protoxyde d’azote (N2O), un GES dont le potentiel radiatif est 310 fois plus important 
que celui du CO2 (IPCC, 2014). Autrement dit, la rotation des cultures influence la contribution du secteur 
agricole aux CC. 
 Une culture appât ou une section sacrifice est utile si des ravageurs mobiles sont présents. Elle 
consiste à attirer les ravageurs problématiques en retrait du champ à valeur économique. Du même souffle, 
cette stratégie procure l’avantage de réduire le risque de développement de ravageurs résistants aux OGM 
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puisqu’en choisissant l’environnement le moins réfractaire, ils seront moins exposés aux végétaux 
transgéniques. 
 La culture par bandes est une bonne stratégie pour étouffer les herbes indésirables comme la folle 
avoine et la sétaire verte. Le principe consiste en l’alternance de la culture de choix avec une autre culture, 
telle la luzerne. Une approche similaire privilégie des cultures de couverture, comme le seigle d’automne, 
qui font aussi office de barrière physique à la croissance des mauvaises herbes tout en fournissant des 
minéraux et de la matière organique au sol. Les connaissances se précisent sur les meilleurs appariements 
couvre-sol-mauvaises herbes, ce qui en fait une stratégie de plus en plus efficace et accessible. Par 
ailleurs, cette approche a le même effet bénéfique sur les CC que la rotation des cultures. 
 Le faux-semis vise aussi les mauvaises herbes. L’objectif est de faire lever les mauvaises herbes 
avant de procéder aux semences de la culture. Au stade de plantule, les mauvaises herbes sont sarclées. 
C’est ensuite que les graines de la culture voulue sont semées. L’efficacité de cette tactique fait diminuer 
de près de 67 % la quantité de végétaux indésirables (Leblanc et Cloutier, 1996). Toutefois, les 
machineries motorisées pour le sarclage génèrent des GES.  
 
En troisième lieu, des engins mécaniques peuvent être utilisés pour désherber, tout en gardant en tête que 
cette stratégie alimente les CC. Le maintien des investissements en recherche sur les carburants alternatifs 
aux combustibles fossiles devrait mener d’ici peu à l’amélioration du procédé de transformation des huiles 
végétales en biodiesel et à l’accroissement de sa disponibilité. L’utilisation de ce procédé à grande échelle 
aurait le double avantage de valoriser les résidus de culture qui sont souvent retournés aux champs. Cette 
couverture organique asphyxie le sol, ce qui favorise l’activité des bactéries méthanogènes et le cycle de 
dénitrification. En conséquence, deux GES sont émis dans l’atmosphère, soit le méthane(CH4) et le N2O 
dont les pouvoirs radiatifs sont respectivement de 21 et de 310 fois celui du CO2(IPCC, 2014).  
 
Lorsque la quantité de ravageurs atteint une densité supérieure à son seuil
22
 en dépit du stratagème 
déployé, le recours aux agents chimiques demeure un choix d’appoint souhaitable pour limiter leur 
propagation et leur impact économique néfaste. 
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En guise de conclusion, le principe de guerre qui donne avantage à celui qui connaît le mieux son ennemi 
vaut pour la lutte contre les ravageurs agricoles. Il n’en demeure pas moins que certaines stratégies 
alternatives gagneraient à être plus spécifiques alors que d’autres pourraient être améliorées relativement à 
leurs impacts sur les CC ou mieux connues des utilisateurs. En somme, si nous sommes en mesure 
d’adapter les traitements aux faiblesses de l’adversaire, l’environnement saura en tirer profit en raison 
d’épandages moins fréquents et moins concentrés. 
 
6.1.2 La SPQA 
Malgré les développements de stratégies alternatives pour lutter contre les ravageurs des cultures et 
l’attirance grandissante des consommateurs pour les aliments bio, l’utilisation des pesticides par le secteur 
agricole demeure constante (figure 1.1) nonobstant la diminution des surfaces cultivées
23
. En 
conséquence, l’IRPeQ-environnement et l’IRPeQ-santé, deux indicateurs de la SPQA, ont augmenté 
respectivement de 2 % et de 6 % en 2013 par rapport à la période de référence 2006-2008 (Gorse et Balg, 
2014). En somme, ces chiffres laissent présumer le maintien des coûts en soins de santé associés aux 
intoxications ou aux maladies pouvant découler de l’exposition aux pesticides. Il a déjà été précisé qu’une 
incertitude imposante persistait sur ces risques sanitaires, mais les avancées scientifiques récentes 
confirment de plus en plus les hypothèses soulevées depuis de nombreuses années. C’est le cas notamment 
des maladies neurologiques comme le Parkinson, de certains cancers ou de problèmes liés à la 
reproduction et au développement. Dans le contexte actuel, il semble déjà difficile de réduire la 
dépendance des agriculteurs aux pesticides. En plus, si les CC modulent à la hausse les maladies des 
cultures et la présence d’insectes et de mauvaises herbes nuisibles, il faut sérieusement se demander quels 
en seront les impacts sur la santé des populations et des travailleurs agricoles ainsi que sur 
l’environnement. Le réchauffement global est un processus qui a pris une ampleur insoupçonnée dans la 
dernière décennie et les conséquences sur le monde agricole pourraient se faire sentir beaucoup plus vite 
que prévu.  
 
La SPQA a complété l’évaluation de son premier plan triennal , soit 2011-2014. Les dernières conclusions 
peuvent être consultées dans le document intitulé Rapport annuel de gestion 2013-2014 (Québec. 
MAPAQ, 2014). Il est encore trop tôt pour juger des effets positifs de la SPQA qui en est à ses débuts. 
                                                     
23
 En 2006, la superficie des terres en culture est de 1 933 kha et de 1 863 kha en 2012 (Québec. Institut de 
la statistique du Québec, 2014). 
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Cette stratégie a cependant l’avantage d’avoir des objectifs précis et de compter sur des indicateurs 
pertinents, en ce sens qu’ils considèrent les quantités de pesticides utilisés et également les risques pour la 
santé et l’environnement relativement à leur utilisation. Dans l’éventualité où les résultats escomptés ne 
seraient pas atteints, il faut espérer que la SPQA pourra servir à réorienter et à bonifier les politiques et 
règlements actuels. À ce titre, il pourrait être envisageable de prévoir une plus grande responsabilisation 
des acteurs. 
 
Le bilan de la première phase de la SPQA a aussi été évalué en fonction du taux de mise en œuvre des 
activités prévues dans le plan d’action pour accroître l’adoption de la gestion intégrée des ennemis des 
cultures et réduire les risques que présentent les pesticides pour la santé et l’environnement en milieu 
agricole. Selon le MAPAQ, les 26 actions prévues de cet indicateur ont été complétées, mais aucune 
information ne permet de juger de leur niveau de maturité. 
 
Enfin, la SPQA finance la recherche et le développement ainsi que des projets de formation et de 
sensibilisation par le biais du programme Prime-Vert. Une faiblesse remarquable est qu’aucune recherche 
ni sur le cycle de vie des ravageurs (et leurs besoins en énergie thermique pour se développer et pour se 
multiplier), ni sur leur tolérance aux températures ne figure au palmarès des projets pour ce trimestre. En 
raison des CC, il serait pourtant dans l’intérêt du gouvernement d’y investir (Brodeur, 2013) pour mieux 
prévoir leurs cycles d’affluences et mettre en place des solutions préventives. Il va de soi que la SPQA n’a 
pas été élaborée dans le but de limiter les effets des CC, mais considérant la vitesse des changements 
observés en ce qui concerne le climat global, il serait pertinent que les CC soient pris en compte dans les 
thématiques de recherche recevables pour l’attribution d’un financement du MAPAQ, notamment chez 
Ouranos qui gère un programme de recherche en la matière. 
 
6.2 L’agriculteur : l’agent du changement 
Pour faire suite aux propositions de la SPQA, des avenues complémentaires devraient retenir l’attention 
pour mieux prévenir les problèmes anticipés d’intoxications aux pesticides et la croissance des ravageurs 
en raison des CC. À ce propos, les sections suivantes suggèrent quelques approches qui interpellent 
directement les agriculteurs et mettent l’accent sur la nécessité qu’ils demeurent à l’affût des nouvelles 




6.2.1 Les épandages en fonction des facteurs météorologiques 
Il apparaît important qu’à l’avenir, des modèles météorologiques soient intégrés aux stratégies de contrôle 
phytosanitaire et ce, surtout si on considère les bouleversements anticipés amenés par les CC. 
L’importance du synchronisme de l’épandage avec les facteurs météorologiques tient au fait que le sol a 
une capacité de rétention d’eau limitée selon sa teneur en humus. Lorsque le sol a atteint sa capacité 
maximale, l’eau ne s’y infiltre plus, elle ruisselle dans la direction de la pente du terrain. À ce propos, il 
est pertinent de rappeler que les prévisions des CC indiquent justement une tendance vers des pluies plus 
fortes, ce qui amènera plus de ruissellement. De façon similaire, la pluie lessive les pesticides qui se sont 
déposés sur les végétaux, mais qui n’ont pas encore été absorbés. En résumé, l’épandage de pesticides peu 
de temps avant une forte pluie ou une période pluvieuse comporte le risque qu’ils soient emportés à 
l’extérieur de la surface cible. D’autre part, si le vent se lève pendant la pulvérisation, les conditions sont 
propices à leur dérive, qui peut toutefois être minimisée par l’utilisation de buses anti-dérives. Ainsi la 
gestion des horaires des épandages en fonction des prévisions météorologiques est-elle primordiale pour 
optimiser les chances que la concentration désirée soit absorbée par les végétaux ou adsorbée par le sol. 
Autrement, les coûts sont plus élevés parce que des épandages additionnels ou une concentration plus 
forte sont requis afin d’éviter que n’augmente le risque de développement d’une résistance des ravageurs à 
ces pesticides. Ainsi, c’est dans ce contexte que le développement de modèles météorologiques adaptés 
prend toute son importance, car encore faut-il que les prévisions soient précises pour une région agricole 
donnée. 
 
6.2.2 La gestion des pesticides 
Les pratiques agricoles sont étroitement liées les unes aux autres : l’utilisation de pesticides conduit à 
l’appauvrissement des sols, qui requièrent ensuite des fertilisants. Les fertilisants sont des bases azotées 
qui peuvent être métabolisées par des microorganismes du sol si l’offre est supérieure aux besoins des 
végétaux. Sous certains critères environnementaux, comme le niveau d’O2 et le type de bactéries présentes 
dans le sol, du N2O est dégagé (Butterbach-Bahl et Dannenmann, 2011). Le MDDELCC a justement 
rendu publics les chiffres des dernières années : de 2007 à 2011, les émissions de GES du secteur agricole 
ont diminué de 4,3 %, les émissions sont principalement dues à la fermentation entérique, à la gestion du 
73 
  
fumier et à la gestion des sols, qui elle, a baissé ses émissions de 4,6 % (Québec. MDDELCC, 2014b)
24
. 
Malgré la baisse plus marquée des GES émis par la fermentation entérique, soit 7,5 %, le bilan se chiffre 
à -4,3 % en raison de la hausse des émissions de la gestion du fumier évaluées à 3,4 %. 
 
L’utilisation des pesticides pourrait en partie expliquer ces résultats. Ces produits ont un impact pernicieux 
sur la faune et la microfaune du sol qui sont responsables de maintenir sa qualité. L’utilisation de 
fertilisants constitue alors une solution pour lui apporter les éléments nutritifs qui lui font défaut. En bout 
de ligne, les processus des CC sont entretenus (États-Unis. US EPA, 2014; Stuart et autres, 2014) et ils 
amplifient le problème des ravageurs, requérant dès lors plus de pesticides. La séquence qui fait boule de 
neige peut toutefois être interrompue si la gestion intégrée avec une utilisation limitée d’intrants 
chimiques est déployée à grande échelle. Pour y arriver, il serait approprié que la participation au PAA 
devienne obligatoire avec des initiatives contraignantes, qu’elles évoluent au fil des années et que leur 
mise en œuvre soit vérifiée par les effectifs du MAPAQ. De plus, l’analyse du contenu en pesticides 
résiduels du sol assurerait de n’en ajouter qu’en cas de nécessité. À titre d’exemple, la demi-vie des 
néonicotinoïdes est assez longue pour qu’ils demeurent présents pendant des années sur les sites 
d’application (Chen et autres, 2014). Aussi, les épandages devraient se faire par bandes, c’est-à-dire 
seulement sur les rangs de végétaux. L’efficacité de cette méthode pour repousser les ravageurs a été 
démontrée sur la culture de carottes, ce qui a conduit à en réduire la quantité pulvérisée de 66 % (Canada. 
AAC, 2013). L’utilisation de cultivars qui nécessitent moins de fertilisants ou de pesticides apparaît 
intéressante comme approche de gestion agricole et le développement de programmes de recherche pour 
en élaborer de nouveaux devrait être encouragé. 
 
Les scientifiques ont aussi établi des seuils de densité de ravageurs pour bon nombre de cultures en 
fonction du stade de développement des ravageurs, du type de dommages qu’ils sont susceptibles de 
causer, du nombre de prédateurs naturels et des conditions météorologiques. En conséquence, il va de soi 
que les seuils sont appelés à varier au cours d’une même saison. Pour cette raison, l’agriculteur devrait se 
familiariser dans un premier temps avec les nombreuses méthodes de dépistage (Labrie et Voynaud, 2013) 
qu’il mettra à exécution régulièrement, d’autant plus que les impacts des CC prévoient la variation des 
                                                     
24À titre de rappel, la superficie des champs cultivés a diminué de 3,4 % de 1992 à 2011 (Gorse et 
Galg, 2014). Il faut donc être prudent dans l’interprétation des résultats qui autrement pourraient suggérer 
une meilleure gestion des sols en regard aux émissions de GES. 
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cycles d’invasions et la possibilité d’altération du synchronisme ravageurs-prédateurs (Brodeur, 2013; 
Moiroux et autres, 2014). Dans un deuxième temps, il devra se fier aux valeurs seuils dans le but d’éviter 
les traitements prophylactiques nuisibles à l’environnement, un bon exemple étant les semis traités.  
 
6.2.3 La santé 
La majorité des agriculteurs ont accès à de l’eau potable par leur puits privé. En raison de la mobilité des 
pesticides du champ vers le réseau hydrique, les familles d’agriculteurs, tout comme les animaux, sont 
susceptibles de subir les conséquences néfastes de la présence de pesticides dans l’eau. C’est pourquoi les 
agriculteurs gagneraient à être plus enthousiastes à participer au programme de gestion de l’eau par bassin 
versant qui est proposé par la SPQA, à respecter minutieusement les lois et les règlements des bandes 
riveraines et les modes d’emploi des étiquettes qui, d’ailleurs, sont souvent plus restrictifs que la 
règlementation provinciale. Aussi, les agriculteurs devraient tenir à jour périodiquement leurs 
connaissances sur les types de végétaux qui offrent le meilleur pouvoir de rétention. À ce propos, Agri-
Réseau pourrait en faire une méta-analyse régulière et la rendre disponible sur son site Internet. 
Finalement, il serait tout indiqué que les familles d’agriculteurs utilisent un filtre adsorbant fait de charbon 
activé, par exemple, avant de consommer l’eau en période d’épandage. 
 
Bien que la gestion intégrée gagne en efficacité, il n’en demeure pas moins que l’objectif de la SPQA de 
réduire les risques associés aux pesticides de 25 % d’ici 2021 est mis en jeu si on ne s’en tient qu’au bilan 
de ventes le plus récent (aucune information n’est fournie ni sur l’IRPeQ global ni sur les IRPeQ par 
région). Ce constat laisse présager que si les CC amènent effectivement plus de ravageurs, les ventes de 
pesticides seront à la hausse. En conséquence, les agriculteurs risquent davantage de souffrir 
d’intoxications aigües et de façon encore plus dramatique, de maladies chroniques, en raison de la 
volatilité des poisons qui est facilitée par la hausse des températures.  
 
Bien que la SPQA a permis de former un nombre important de conseillers agricoles sur les risques 
sanitaires et environnementaux des pesticides, les pratiques sécuritaires et l’utilisation du site Internet 
SAgE pesticides, des efforts du même type devront nécessairement être faits pour rejoindre et former les 
producteurs. Actuellement, les formations disponibles pour la certification des utilisateurs de pesticides ne 
visent que l’atteinte de connaissances minimales et tant les risques à la santé que les mesures préventives y 
sont décrites de façon sommaire. 
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Comme mentionné à plusieurs reprises dans ce document, les CC ne réfèrent pas seulement à la hausse 
des températures. Les modèles prévoient aussi pour le Québec une augmentation des vents et de fortes 
pluies. Or, ces conditions climatiques favorisent l’évaporation et la dispersion des produits chimiques dans 
l’air et dans les cours d’eau. En conséquence, la santé de la population en général pourrait être mise en jeu 
surtout s’il y a statu quo dans la gestion des terres. Ceci étant, les agriculteurs réticents à changer leur 
gestion dominée par l’utilisation de pesticides au profit d’une gestion intégrée pourraient tout au moins se 
tourner vers les pesticides à faibles IRPeQ. Aussi, il serait profitable aux autorités sanitaires que la tenue 
de registres où figurent l’identité du produit, la quantité, le moment et l’endroit où il est épandu ainsi que 
l’endroit où l’excédent est disposé, soit obligatoire. Ainsi, les autorités seront en mesure de faire des bilans 
régionaux, d’envisager le risque encouru par la population en temps et lieux, de prévenir les impacts 
environnementaux compte tenu de la capacité d’absorption du milieu et même de suggérer des pesticides 
efficaces aux plus faibles IRPeQ. 
 
Pour se protéger, le consommateur peut, quant à lui, se nourrir d’une variété de fruits et de légumes pour 
diversifier les pesticides résiduels qu’il ingère. Il peut aussi éviter de donner aux enfants en 
développement les aliments qui figurent sur la liste des aliments dans lesquels les pesticides résiduels sont 
plus souvent détectés ou qui risquent de voir leur LMR dépasser la règlementation. À ce propos, la revue 
québécoise Protégez-vous suggère de consulter la liste publiée par l’Environmental Working Group qui se 
base sur les données du gouvernement américain (http://www.ewg.org/foodnews/summary.php). 
L’ordonnancement des aliments est cependant à prendre avec un grain de sel puisqu’il est seulement en 
fonction de la fréquence de détection et ne tient pas compte de la toxicité des pesticides détectés. Il ne faut 
cependant pas oublier que le Code de gestion des pesticides a établit des règles d’utilisation assez 
sécuritaires pour la population générale, mais là où le bât blesse est que, depuis quelques années, la 
disponibilité des pesticides interdits au Canada a été facilitée par une offre plus importante sur Internet. 
Dans un tel contexte, il s’avère encore pertinent de mettre un certain effort à informer la population sur les 
risques de ces produits. D’autre part, le consommateur pourrait s’aider lui-même en accordant moins 
d’importance à l’esthétique des fruits et des légumes qu’il se procure. Ceci étant, les agriculteurs auront 
moins de pression pour obtenir des végétaux parfaits, ce qui est présentement garanti en partie par 




6.3 La législation  
L’utilisation des néonicotinoïdes est croissante au Canada et au Québec et les écrits scientifiques 
s’accumulent concernant les effets néfastes sur la biodiversité et sur la santé humaine. Mais curieusement, 
on remarque que le document de l’ACIA (Canada. ACIA, 2014) ne rapporte aucun aliment contaminé aux 
néonicotinoïdes, qu’aucune intoxication à ces produits ne figure parmi les statistiques de l’année 2013 du 
CAPQ et que les chiffres des ventes de cette famille ne figurent pas non plus dans le bilan de vente le plus 
récent (Gorse et Balg, 2014). En fait, l’explication tient de leur exclusion de la LPA puisqu’ils sont utilisés 
sous forme d’enrobage de semences.  
 
Connaissant maintenant mieux les risques de ces pesticides, il serait approprié de donner préséance au 
principe de prudence tel qu’élaboré à article 20 paragraphe 2 de la LPA : 
« En cas de risques de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique 
absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard la prise de mesures rentables 
visant à prévenir toute conséquence néfaste pour la santé ou la dégradation de 
l’environnement. » 
 
et à l’article 6 paragraphe 8 de la LPA : 
« Il est interdit de fabriquer, de posséder, de manipuler, de stocker, de transporter, de 
distribuer ou d’utiliser un produit antiparasitaire, ou d’en disposer, d’une manière qui 
présente un danger pour la santé ou la sécurité humaines ou pour l’environnement. » 
 
Le risque de ces produits a été jugé suffisamment dangereux par l’Union Européenne pour qu’elle émette 
un moratoire sur leur utilisation. Une telle position pourrait être adoptée par l’ARLA jusqu’à ce que de 
nouvelles évaluations soient faites sur l’innocuité de ces produits.  
 
Au niveau provincial, le Code de gestion des pesticides impose des restrictions importantes sur 
l’utilisation résidentielle des pesticides en vertu du principe de précaution de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999) : 
« Attendu [que le gouvernement du Canada] s'engage à adopter le principe de la prudence, 
si bien qu'en cas de risques de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de 
mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement ».  
 
Or, le Code impose peu de restrictions d’usage dans le milieu agricole. Il apparaîtrait pertinent que le 
principe de précaution soit mis de l’avant dans le cas des pesticides agricoles présentant des 
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problématiques environnementales ou sanitaires. Par exemple, les néonicotinoïdes sont reconnus pour 
avoir des impacts environnementaux importants, notamment sur la survie des abeilles, mais ne font l’objet 
d’aucune restriction particulière. Ces mêmes produits sont systémiques, c’est-à-dire qu’ils se dispersent 
dans les végétaux et ils se retrouvent, tout comme de nombreux autres pesticides, à l'intérieur même des 
aliments plutôt que sur la pelure extérieure. En conséquence, il n'est donc pas possible d'en éviter la 
consommation en lavant ou en pelant les aliments. Vu ces faits et les connaissances limitées sur les effets 
de leur ingestion à long terme, sommes-nous en droit de ne pas respecter le principe de précaution? De 
surcroît, les autorités canadiennes et américaines reconnaissent les triazines, les OC et les OP, comme 
cancérigènes possibles, comme perturbateurs endocriniens, comme neurotoxiques, et leurs métabolites 
sont tout aussi toxiques. En particulier, on pense au paclobutrazol, famille des triazines, qui continue 
d’être homologué au Canada (Canada. Santé Canada, 2014b) malgré les études en cancérologie jugées 
inadéquates par l’OMS (SAgE pesticides, 2014).  
 
Il convient ici de rappeler que les études de toxicologie exigées par Santé Canada sont conduites par les 
fabricants et non par une instance indépendante. À ce propos, il semble légitime de questionner 
l’impartialité des résultats étant donné le passé des scandales scientifiques répétitifs dans cette industrie 
(Robin, M.-M., 2011) et de suggérer qu’au moins les protocoles d’études soient dictés par Santé Canada. 
D’autre part, le site Internet de Santé Canada donne la liste des pesticides qui sont ou ont été ré-évalués 
(http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_decisions/index-fra.php), on y remarque qu’aucun pesticide 
banni en Europe et listé dans le tableau 4.2 n’y figure. Puisque d’autres instances décisionnelles crédibles 
les ont jugés dangereux, ne serait-il pas prudent que les autorités canadiennes s’y intéressent à leur tour? 
De plus, lorsque Santé Canada juge que l’utilisation d’une molécule telle que prescrite sur l’étiquette 
présente un motif de réévaluation, ne serait-il pas pertinent d’y mettre un moratoire jusqu’à la prise de 
décision subséquente? Cette avenue pourrait alors inciter les usagers à tester les nouvelles molécules 
moins toxiques, en espérant qu’ils les adoptent. À ce propos, Santé Canada pourrait justement jouer un 
rôle de facilitateur en se concentrant sur l’homologation prioritaire des pesticides aux plus faibles IRPeQ. 
 
6.4 Les changements climatiques 
En 2011, l’agriculture au Québec a émis 6,34 méga tonnes d’équivalent CO2, (éCO2) soit 7,8 % des 
émissions totales de GES de la province (Québec. MDDELCC, 2014b). Ce pourcentage place l’agriculture 
au quatrième rang des émetteurs à la suite des secteurs « transport », « industrie et résidentiel », 
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« commercial et institutionnel ». Toutefois, il faut demeurer prudent face aux chiffres, car l’inventaire 
classe certaines sources d’émissions dans d’autres catégories. Par exemple, les émissions des combustibles 
fossiles utilisés par la machinerie de la ferme sont pris en compte dans le secteur « transport » (CRAAQ, 
2011). Cela étant dit, les émissions associées à la gestion des sols ne sont dues qu’en partie à la production 
de N2O en raison de l’utilisation de fertilisants. Elles ont contribué à 3,5 % des émissions de la province.  
 
Retourner la matière végétale résiduelle aux champs est une pratique agricole commune qui offre un 
environnement anaérobie aux bactéries du sol. En conséquence, les réactions de dénitrification et de 
fermentation/méthanisation sont favorisées, d’où les émissions de deux GES, respectivement le N2O et le 
CH4. Le gouvernement pourrait venir en aide aux agriculteurs soucieux de se conformer à une 
règlementation visant la réduction de leur empreinte carbone en leur fournissant dans un premier temps 
l’expertise pour évaluer la quantité de GES émise par cette pratique et par celle de la combustion du 
carburant fossile de leur machinerie. Dans un deuxième temps, il serait en mesure de fournir les experts 
pour déterminer la quantité et le type de végétaux nécessaires pour arriver à un bilan zéro carbone. La 
plantation requise devrait être stratégique pour jouer le rôle de hbv.  
 
Finalement, la règlementation existante pourrait être bonifiée avec des mesures coercitives qui visent la 
réduction ou la séquestration des GES émis par les activités agricoles afin de traiterla source du  problème 
de la croissance des ravageurs, soit  les  CC. Leur prise en compte est d'autant plus importante dans ce 
dossier que ceux-ci risquent de réduire à néant les efforts de rationalisation des pesticides alors que des 
sommes importantes y sont investies et que des programmes ont été élaborés en ce sens, en l’occurrence la 
SPQA.  
 
6.4.1 L’adaptation des pratiques agricoles 
D’une part, vu les prévisions d’hivers plus doux, les ravageurs devraient arriver (insectes et parasites 
mobiles), et se développer (moisissures et champignons) plus tôt en saison. Pour lutter à armes égales, de 
nouveaux modèles de prédictions des arrivées doivent être développés en fonction des hausses des 
températures et des pluies printanières qui sont propices au développement de moisissures et de 
champignons. Ainsi, les agriculteurs seront en meilleure posture pour déjouer le synchronisme entre le 
stade du végétal prisé par le ravageur et sa population culminante qui survit aux dépens des cultures. 
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Connaissant mieux les fenêtres d’action, ou bien l’agriculteur favorise les prédateurs naturels (encore ici, 
de plus amples connaissances sont requises), ou bien l’agriculteur décale dans le temps ses cultures.  
 
D’autre part, certains prévoient que l’augmentation des températures va augmenter le rendement des 
cultures. Cependant, l’équation n’est pas simple, car une température plus élevée favorise 
l’évapotranspiration, surtout avec un climat plus sec (les modèles pour le Québec prévoient plus de 
périodes de sécheresse et plus longues). Les agriculteurs devront investir dans des sols riches en humus et 
favoriser des cultures plus résistantes au stress hydrique. Encore faut-il ajouter la contrainte qu’une 
atmosphère plus riche en CO2 devient plus favorable aux végétaux de type C4 (maïs) que C3 (luzerne et 
orge) (Bélanger et Bootsma, 2005). Autrement dit, les agriculteurs seront appelés à modifier l’agenda de 
la mise en terre des semences non seulement pour déjouer le développement des ravageurs, mais aussi 
pour éviter le risque accru de pourriture des semences en raison de l’humidité printanière prévue plus 
élevée. Investir dans des travaux pour un meilleur drainage pourrait être obsolète en raison des étés plus 
secs qui suivront, comme ci-haut mentionné. Tout compte fait, les agriculteurs devraient gagner à modifier 
la composition de leur sol pour qu’il ait une meilleure rétention d’eau et plutôt compter sur l’allongement 
de la période de degrés-jour en automne pour palier le délai imposé au printemps.  
 
6.4.2 La recherche 
Étant donné les hivers plus doux, la couverture neigeuse qui sert d’isolant aux racines des cultures 
pérennes deviendra moins importante, d’autant plus que la fréquence des cycles gels-dégels s’accentuera 
pour donner les conditions idéales à la formation d’une couche de glace. Puisque celle-ci est un meilleur 
conducteur de froid et dispose le sol à des conditions anoxiques (Bélanger et Bootsma, 2005), les plants en 
dormance seront alors mis à rude épreuve. Ne serait-il pas intéressant, par exemple, que chimistes et 
ingénieurs se penchent dès maintenant sur la synthèse d’un matériel isolant et comestible par les vers de 
terre à disperser à la venue de la première neige? Il devient évident que plus amples recherches sont 
nécessaires pour continuellement ajuster les connaissances sur la gestion des terres et des périodes de 
semences en fonction du développement des CC afin d’optimiser le rendement annuel. 
 
6.5 L’adoption d’une politique écofiscale 
Le budget octroyé à la recherche et au développement pourrait être bonifié si le principe du pollueur-
payeur était adopté. En fait, une taxe pourrait être appliquée aux distributeurs par kg d’ingrédients actifs 
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vendus au Québec et sa proportion pourrait être à l’échelle de leur toxicité. Puisque les coûts se 
répercuteront probablement sur le prix de détail, cela favorisera d’autant la diminution des épandages.  
 
6.6 Les LMR 
Le Canada, comme d’autres pays, a commencé à étudier la toxicité des pesticides qui ont le même 
mécanisme d’action (Canada. ARLA, 2001; États-Unis. US EPA, 2002; European Food Safety 
Authority, 2013). Depuis près de 15 ans, aucun document n’a cependant été publié par Santé Canada sur 
ce sujet. Pourtant, il serait dans l’intérêt des citoyens d’être tenus au courant des plans et des échéanciers 
des travaux de Santé Canada. Dans le même ordre d’idées, des travaux de recherche suggèrent que la 
présence de plus d’un pesticide dans un même aliment pourrait créer, dans certains cas, un effet 
d’additivité ou de synergie (Jaegger et autres, 1999; Laetz et autres, 2009; Graillot et autres, 2012). À ce 
propos, Santé Canada devrait mener ses propres recherches en fonction des pesticides qui sont le plus 
souvent détectés ensembles dans un même aliment ou dans l’eau. Selon les résultats obtenus, les LMR 
devraient être réévaluées. 
 
6.7 Politiques gouvernementales 
Les pesticides les plus persistants sont souvent détectés loin de leurs sources d’émissions. Pour cette 
raison, les écosystèmes fragiles de l’ensemble du Canada en subissent les impacts néfastes, même si leur 
utilisation est bannie dans une région donnée (Elliott, 1989). En tant que signataire de la Convention de 
Stockholm, le gouvernement canadien pourrait proposer d’ajouter une seconde catégorie, soit les 
« persistants modérés ». On pourrait y inclure l’alléthrine, le butylate, le carbofuran, le chlorpyrifos, le 
chlorthal
25, le dizainon, le dicofole, le diénochlore, le dinitrophénol, le diquat, le diuron, l’endosulfan, le 
glyphosate, le cyanure d’hydrogène, le linuron, le méthoxychlore, le métobromuron, le dichloran, le 
phorate, le vinclozoline et le zineb. D’autre part, afin de favoriser les exportations vers le vieux continent 
avec qui le Canada a récemment signé un accord de libre-échange, ce dernier devrait revoir à sa prochaine 
évaluation les homologations du 2,4-D, de l’atrazine, du captan, du chlorothalonil, du chlortha-diméthyl, 
du mancozèbe, du manèbe, du trichlorfon et de la trifluraline, car nombre de pays de l’Union Européenne 
en ont banni l’usage.  
                                                     
25Le chlorthal contient des impuretés d’hexachlorobenzène et de pentachloropebzène qui sont des 




6.8 Bilan des recommandations 
Considérant le portrait de la situation, le tableau 6.1 fait office d’aide-mémoire pour les intervenants afin qu’ils sachent comment ils 
sont en mesure de diminuer les impacts néfastes qu’ont les pesticides sur la santé et sur l’environnement. Les actions les plus 
complexes ont déjà été décrites dans le texte; d’autres plus simples, ne sont présentées que dans ce tableau. 
 
Tableau 6.1 Bilan des recommandations 
Agriculteurs Consommateurs Gouvernements 
Mettre en œuvre un PAA; 
Adhérer à la gestion de l’eau par bassin versant. 
 Rendre obligatoire la réalisation d’un PAA tous les 
cinq ans. Surveiller la mise en œuvre des initiatives; 
Rendre obligatoire l’adhésion des entreprises 
agricoles aux projets de gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant. 
Mener des études pilotes visant l’efficacité de 
différentes stratégies alternatives sur de petites 
parcelles avant d’envisager un changement à 
grande échelle. 
 Évaluer une valeur seuil pour le contenu total des 
pesticides par aliment; 
Augmenter les fonds dédiés à la recherche et au 
développement en agriculture.  
Gérer les cultures en fonction des ravageurs 
présents dans les régions à proximité; 
Favoriser la présence des prédateurs naturels; 
Fragmenter les champs; 
Faire la rotation des cultures; 
Disposer d’une culture appât; 
Utiliser la stratégie du faux-semi et des cultures 
de couverture. 
 Offrir aux agronomes une formation pour la lutte 
intégrée aux ennemis des cultures; 
Investir en recherche et développement en lien avec 
les prédateurs naturels en tenant compte des CC; 
Investir en recherche et développement en lien avec le 
métabolisme des ravageurs, leur cycle de vie et leurs 
besoins énergétiques (nutriments et chaleurs). 
Analyser le sol pour quantifier les pesticides 
résiduels; 
Épandre les pesticides sur les cultures seulement; 
Évaluer la quantité de ravageur avant d’épandre, 
s’en tenir aux seuils. 
 Règlementer les seuils d’intervention et les stratégies 
de contrôle. 
Respecter les règlements associés aux bandes 
riveraines; 
Entretenir les végétaux les plus performants 
associés à la fonction de bande riveraine. 
 Subventionner les pertes de surface cultivable 
convertie au profit de bandes riveraines, de hbv ou 
d’aires sacrifices; 




Tableau 6.1 Bilan des recommandations 
Agriculteurs Consommateurs Gouvernements 
humain du MDDELCC soient suffisants pour lui 
permettre d’assurer un suivi rigoureux des lois et 
règlements du Code de gestion des pesticides et de la 
LQE. 
Choisir des pesticides peu persistants et peu 
mobiles. 
Accepter la consommation des 
végétaux qui ne sont pas 
esthétiquement parfaits; 
En été, filtrer l’eau potable qui 
origine d’un puits. 
Parfaire les connaissances sur la spécificité et 
l’efficacité à dégrader les pesticides des 
microorganismes normalement dans le sol; 
Investir en recherche sur la dynamique des pesticides 
dans l’eau, dans l’air et dans le sol dans l’optique des 
modèles de CC; 
Augmenter les ressources humaines au MAPAQ pour 
lui permettre l’analyse et la diffusion des résultats de 
pesticides résiduels dans l’eau et dans les aliments sur 
une échelle de temps plus courte. 
Planifier les épandages hors de la saison de 
migration des granivores; 
Planifier les épandages hors de la saison de 
floraison pour protéger les pollinisateurs. 
Laver et assécher les fruits et 
légumes non pelés. 
Offrir une formation plus approfondie en santé 
sécurité relativement à l’usage des pesticides. La 
rendre obligatoire tous les cinq ans pour pouvoir se 
procurer des pesticides. 
Avoir accès à une station extérieure d’eau 
courante activée par le pied pour se laver les 
mains à l’heure du casse-croûte et près de 
l’emplacement de la manutention des pesticides. 
Continuer de s’alimenter en fruits 
et en légumes. 
Investir en recherche sur les impacts sanitaires des 
pesticides sur les utilisateurs locaux; 
Mettre à jour les LMR en fonction des connaissances 
du développement des maladies chroniques et de leur 
potentiel de bioaccumulation. 
Laver la machinerie d’épandage de pesticides à 
un endroit désigné imperméable; 
Disposer du matériel et de l’eau contaminés selon 
les directives du fabricant dans des contenants 
bien identifiés.  
Donner aux enfants en 
développement les végétaux dans 
lesquels les pesticides résiduels 
sont le moins souvent détectés. 
Revoir les homologations des pesticides bannis en 
Europe; 
Adopter les LMR pour les néonicotinoïdes : les 
valeurs européennes pourraient faire office 
d’intermédiaires jusqu’à ce que des résultats soient 
obtenus par Santé Canada. 
Collaborer avec Santé Canada pour documenter 
l’usage des produits utilisés : quantités, 
concentrations, dates et types de buses utilisées 
pour les épandages. 
Diversifier son alimentation. Entreprendre des études génomiques spécifiques à la 
population québécoise pour identifier les séquences 
protectrices ou celles qui confèrent un facteur de 
susceptibilité accrue aux maladies; 





Tableau 6.1 Bilan des recommandations 
Agriculteurs Consommateurs Gouvernements 
d’additionnalité et de synergie des pesticides; 
Diffuser les résultats de la recherche sur 
l’additionnalité des pesticides; 
Ajuster les LMR en fonction des pesticides qui ont le 
même mécanisme d’action. 
Ramasser les résidus de récoltes laissés au sol; 
Viser la carbo-neutralité. 
Favoriser les fruits et les légumes 
locaux pour diminuer l’empreinte 
carbone liée au transport. 
Rendre accessible les alternatives aux carburants 
fossiles; 
Investir en recherches sur les impacts des CC sur les 
nouvelles problématiques phytosanitaires; 
Investir en recherche sur les impacts des CC sur la 






Au Québec, les CC se feront au bénéfice de la saison agricole qui s’allongera. Ainsi, des régions 
actuellement caractérisées par un climat inhospitalier pour les cultures deviendront les hôtes d’une 
nouvelle économie : l’agriculture. Toutefois, le climat annuel plus doux comporte un revers plus sombre, 
dans la mesure où il s’accompagne de la variation du cycle hydrique.   
 
Ce faisant, cet essai a dressé un portrait exhaustif de l’impact des changements climatiques sur 
l’agriculture au Québec. Il en est ressorti que l’adoucissement des températures annuelles risque 
effectivement de favoriser le nombre et la diversité des ravageurs de cultures en raison de l’augmentation 
des degrés-jour. On assistera semble-t-il à  la prolifération encore plus rapide de ceux qui y sont déjà 
établis et à l’adaptation plus facile de ceux qui souhaitent investir le territoire en raison de la modification 
de leur habitat. En conséquence, l’usage des pesticides risque d’être privilégié étant donné la simplicité de 
leur gestion, les habitudes des agriculteurs et la confiance qu’ils leur accordent. Toutefois, il faut garder en 
mémoire que l’utilisation fréquente de ces produits risque de faire courir des risques économiques accrus à 
leurs utilisateurs en raison de l’apparition d’organismes dorénavant résistants. 
 
C’est d’ailleurs dans l’optique d’une utilisation croissante de pesticides que les objectifs subséquents se 
sont imposés, c’est-à-dire que la documentation des impacts des pesticides sur le rendement agricole et 
leur écotoxicologie a été suivie par l’évaluation des risques sanitaires encourus par les agriculteurs qui les 
manipulent ainsi que par les consommateurs qui se nourrissent de végétaux et s’abreuvent d’eau potable.  
 
En bref, les documents rigoureux des instances publiques canadiennes, québécoises et américaines en plus 
de ceux qui émanent d’organismes scientifiques reconnus à l’échelle internationale, cumulent les constats 
incriminant les pesticides de différents maux. En fait, les résultats de travaux scientifiques mettent en 
garde contre le péril d’attenter à la sécurité même de l’agriculture en raison des impacts néfastes des 
pesticides sur la biodiversité des sols, en l’occurrence sur la survie des microorganismes et des vers de 
terre, et sur les pollinisateurs, spécialement les abeilles. Ces constats sont corroborés par les instances 
gouvernementales, mais aucun moratoire sur la principale famille incriminée, les néonicotinoïdes, n’a 





Les connaissances actuelles sur les impacts sanitaires des pesticides prennent en compte les résultats de 
recherches d’équipes internationales. Parallèlement, les données de l’ACIA, du CAPQ et du MDDELCC 
(aussi publiées auparavant par le MDDEFP) ont permis d’émettre des hypothèses quant à la tendance 
qu’auront les intoxications aigües et le développement de maladies chroniques qui sont associées aux 
pesticides. Après analyse, il a été conclu que la présence de ces derniers dans la chaîne alimentaire peut 
être inquiétante en raison de leur nocivité pour les humains, surtout pour les jeunes enfants en 
développement. Cela découle dans un premier temps de l’observation selon laquelle des pesticides 
résiduels sont détectés dans pratiquement tous les aliments ainsi que dans l’eau potable et dans un 
deuxième temps du fait que les LMR n’ont pas été déterminées en fonction des possibilités de synergisme 
ou d’additionnalité, d’où l’incertitude quant à la protection qu’assurent ces standards à long terme. 
Cependant, savoir que les LMR établies par Santé Canada et par le MDDELCC sont en très grande 
majorité respectées devrait être rassurant.  
 
Cela étant dit, l’abandon des pesticides à grande échelle ne peut se faire dans l’immédiat sans nuire aux 
rendements. Pour y arriver, les recherches sur les prédateurs naturels doivent d’une part se poursuivre. 
D’autre part, les agriculteurs devront redoubler d’enthousiasme pour l’adoption d’une gestion intégrée de 
la lutte contre les ravageurs, surtout que l’efficacité des approches alternatives aux pesticides a fait ses 
preuves. De leur côté, les gouvernements devront faire une meilleure promotion de ce type de gestion et 
utiliser les moyens coercitifs dont ils disposent. Quant aux citoyens, ils devront continuer à faire pression 
par leur pouvoir d’achat certes, mais également accepter des végétaux moins parfaits esthétiquement. À ce 
propos, une campagne de sensibilisation serait de mise. 
 
En guise de conclusion, à la lumière d’argumentaires scientifiques rigoureux, des recommandations ont 
été proposées aux trois catégories d’intervenants en fonction des objectifs provinciaux de diminuer 
l’utilisation des pesticides sur les terres agricoles. Tout compte fait, c’est l’ensemble des acteurs qui y 
gagneraient : les agriculteurs, en termes de rendement pérenne et de santé, les gouvernements, en termes 
de coût en santé publique, de bilan économique, de bilan carbone et de confiance du public et les 
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ANNEXE 1 SOMMAIRE DES RAVAGEURS DE CULTURES AU QUÉBEC (compilé de : 
Canada. RNCAN, 2014; Debailleul et autres, 2013; Gagnon et autres, 2012; 
Labrie et Voynaud, 2013; Lacroix, et Harnois, 2013; Ontario. MAAARO, 2009; 





Alternaria  Champignon  Crucifères  
Alternariose Bactérie Tomate 
Altises Larves et insectes 




Champignon  Maïs 
Anthonome  Insecte  
Canneberge, fraisier, 
framboisier. 
Botrytis squamosa Champignon  Oignon jaune 
Brûlure bactérienne  
(Pseudomonas syngae pv. glycinea) 
Bactérie  Soya  
Cécidomyie du chou-fleur Insecte  
Crucifères, en particulier le 
brocoli et le chou 
Cercosporose (Cercospora sojina) Champignon  Soya  
Chancre bactérien Bactérie Tomate 
Chancre des tiges  
(Diaporthe phaseolorum) 
Champignon  Soya  
Charançon 
Insecte de l’ordre des 
coléoptères 
Pommier, poivron, trèfle, 
chou 
Charbon commun  
(Ustilago zeae) et  
charbon des inflorescences 
(Sporisorium holci-sorghi) 
Champignon  Maïs  
Chevreuil Mammifère  Laitue, carotte 
Chrysomèles des racines du maïs Larve et insecte  Maïs et soya 
Chrysomèle du haricot Insecte 
Maïs, soya, trèfle, luzerne, 
cucurbitacées, haricot sec 
Chrysomèle rayée du concombre Insecte  Cucurbitacées  
Cicadelles Insecte Pomme de terre 
Coccinelle mexicaine des haricots Insecte  Soya 
Diplodia maydis Champignon Maïs 
Doryphore Larve Pomme de terre 
Fusarium graminearum/Gibberella zeae
26
 Champignon Maïs et blé 
Enroulement de la pomme de terre Virus  Pomme de terre 
Erwinia tracheiphila Bactérie  Cucurbitacées 
Fausse-arpenteuse du chou Chenille Crucifères et autres 
                                                     
26
 Ces champignons produisent du déoxynivalénol et du zéaralénone, deux mycotoxines reconnues 
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(Trichoplusia ni) légumes tels betterave, 
céleri, laitue, pois, épinard 
et tomate. 
Fausse teigne Mite 
27
 
Feu bactérien Bactérie  Pommier  




Champignon Maïs  
Gale Bactérie  Poivron, tomate 
Jaunisse de Aster Virus  Carotte  
Légionnaire uniponctuée Larve  
Maïs, céréales, cultures 
fourragères, soya, canola, 
divers légumes tels 
artichaut, carotte, céleri, 
poivron 
Limace Gastéropode  
Maïs, soya, canola, diverses 
cultures de fruits et de 
légumes 
Mildiou (Bremia lactucae) Champignon Laitue 
Mildiou (Peronospora destructor) Champignon  Oignon 
Mildiou (Peronospora manshirica) Champignon  
Soya, oignon, pomme de 
terre 
Mildiou (Peronospora parasitica) Champignon Crucifères 
Mildiou (Phytophtora infestans)
29
 Champignon Tomate 
Mildiou (Pseudopenospora cubensis) Champignon  Cucurbitacées 
Mineuse marbrée Insecte  Pommier, pommetier 
Moisissure grise champignon Fraisier  
Mosaïque du concombre (CMV)
30
 Virus  Cucurbitacées 
Mosaïque du soya
31
 Virus  Soya  
Mouche de la carotte 
Larve de mouches de 
la carotte 
Jeunes plants de carottes 
Mouche du chou Larve d’insecte Maïs, soya, canola, haricot 
                                                     
27
 La fausse teigne envahit les ruches. 
28
 Ce champignon produit de la fumonisine, une toxine cancérigène chez l’humain (Gelderblom and 
Marasas, 2012). 
29
 De nouvelles races plus agressives sont apparues dans les années 1990 en Amérique du Nord 
(Villeneuve, 2004). 
30
 Véhiculé par les pucerons. 
31





ANNEXE 1 SOMMAIRE DES RAVAGEURS DE CULTURES AU QUÉBEC (compilé de : 
Canada. RNCAN, 2014; Debailleul et autres, 2013; Gagnon et autres, 2012; 
Labrie et Voynaud, 2013; Lacroix, et Harnois, 2013; Ontario. MAAARO, 2009; 





sec et crucifères, 
particulièrement le rutabaga 
Moucheture bactérienne Bactérie Tomate, poivron 
Nématode à kyste du soya  
(Heterodera glycines) 
Ver parasite  Soya, haricot sec 
Nervation noire Bactérie  crucifères 
Noctuelle fiancée Larve  
Maïs, blé, seigle, luzerne, 
divers fruits et légumes tels 
pomme de terre et fraisier 
Oïdium (Microsphaera diffusa) Champignon Soya, pommier 
Oïdium (blanc) Champignon  Concombre, zucchini 
Pantoea stewartii 
Bactérie, cause la 
Maladie de Stewart 
Maïs  
Piéride du chou Chenille 
Crucifères (brocoli, chou-
fleur, chou-rave, chou de 
Bruxelles, rutabaga) 
Pourriture molle Bactérie  Brocoli 
Pucerons Insectes  Pomme de terre, pommier 
Punaise de la molène Insecte  Pommier  
Punaise terne Insecte  
Fraisier, aubergine, 
poivron, céleri, laitue, 
luzerne 
Pyrale (Acrobasis vaccini) Chenille  Canneberge 
Pyrale du maïs Insecte Maïs sucré, poivron 
Penicillium Champignon  Maïs 
Perce-tige de la pomme de terre Larve  
Maïs, blé, orge, divers 
fruits et légumes, tels 
rhubarbe et pomme de terre 
Piétin brun (Pythium aphanidermatum) Champignon Maïs 
Phytophtora sojae 
cause la pourriture phytophthoéenne 
Champignon  Soya  
Sclérotinia sclerotiorum 
cause la pourriture à sclérotes 
Champignon  
Soya, haricot, canola, 
tournesol 
Rhizoctone commun (Rhizoctonia solani) Champignon Maïs, soya 
Rouille asiatique du soya  
(Phakospora pachyrhizi) 
Champignon  Soya  
Rouille communice (Puccinia sorghi) Champignon Maïs 
Scarabée japonais Insecte  
Maïs, soya, pomme de 
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Septoriose Bactérie Tomate 
Tache brune (Septoria glycine) Champignon  Soya  
Tache grise (Cercospora zeae-maydis) Champignon  Maïs 
Teigne du poireau Insecte Poireau et ail 
Tipule des prairies Larve  
Maïs, canola, soya, 
crucifères, divers fruits et 
légumes tels fraisier, 
bleuetière, pomme de terre, 
betterave, haricot, navet, 
pois, trèfle. 
Trichoderma Champignon  Maïs 
Thrip Insecte Oignon et poireau 
Tordeuse des canneberges  
(Rhopobota naevana) 
Chenille  Canneberge  
Tordeuse soufrée  
(Sparganothis sulfureana) 
Chenille  Canneberge 
Ver blanc  
(hanneton) 
Larve d’insecte  Pomme de terre 
Ver fil de fer 
Larve d’insecte 
(coléoptère) 
Maïs, soya, canola, avoine, 
blé, orge, diverses cultures 
de fruits et légumes. 
Ver-gris (ou ver noctuelle) Larve d’insecte Maïs, céleri, laitue  
Ver-gris noir Larve  
Maïs, soya, céréales, 
cultures fourragères, 
canola, divers fruits et 
légumes tels fraisier et 
betterave. 
Verticillium Champignon  Fraisier et framboisier 
Xanthomonas fragariae  
(tache angulaire) 











ANNEXE 2 PROLIFÉRATION DE CERTAINS RAVAGEURS EN RAISON DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES (compilé d’après : Duval et Ferland, 2013; 
Gagnon et autres 2012; Labrie et Voynaud, 2013; Lacroix, 2005; Lacroix et 
Harnois, 2013; Meloche et autres, 2002; Moiroux et autres, 2014; Villeneuve, 
MAPAQ, 2004) 
Ravageur Paramètre climatique 
Altise  Hiver doux, temps chaud et sec 
Anthracnose (Colletotrichum graminicola) Été chaud et humide 
Rouille (Pseudomonas syngae pv. glycinea) 
Temps estival frais et pluvieux, éclaboussure 
de pluie, blessures causées par des intempéries 
telle la grêle, et les insectes. Aussi néfaste est 
le temps sec et chaud 
Cercosporose (Cercospora sojina) Temps chaud et humide 
Charbon commun (Ustilago zeae) et charbon 
des inflorescences (Sporisorium holci-sorghi) 
Vent et éclaboussure d’eau. chaleur estivale 
plus élevée, stress hydrique, plants affaiblis par 
les intempéries, tels le gel et la grêle 




Chaleur estivale plus élevée et temps pluvieux 
Légionnaire uniponctuée 
Printemps humide et frais (diminution de la 




Marbrure des gousses du haricot 
Véhiculé par la chrysomèle du haricot et la 
chrysomèle du concombre, plants blessés et 
humidité importante 
Mildiou (Bremia lactucae) 
Temps frais et pluvieux, spores transportées 
par les vents 
Mildiou (Peronospora destructor) 
Temps frais et pluvieux, spores transportées 
par les vents 
Mildiou (Peronospora manshirica) 




Mouche du chou Température froide et humide
34
 
Nématode à kyste (Heterodera glycines) Température du sol supérieure à 25 ºC 
Oïdium (Microsphaera diffusa) 
Hivers plus doux 
Augmentation de la chaleur estivale 
Dommages causés par les événements 
climatiques extrêmes 
Oïdium (blanc) Humidité 
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 Ce champignon produit de la fumonisine, une toxine cancérigène pour l’humain (Gelderblom et 
Marasas, 2012). 
33
 De nouvelles races plus agressives sont apparues dans les années 1990 en Amérique du Nord 
(Villeneuve, 2004). 
34
 Les changements climatiques pourraient aider à contrôler ce ravageur, car un sol sec et une température 




ANNEXE 2 PROLIFÉRATION DE CERTAINS RAVAGEURS EN RAISON DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES (compilé d’après : Duval et Ferland, 2013; 
Gagnon et autres 2012; Labrie et Voynaud, 2013; Lacroix, 2005; Lacroix et 
Harnois, 2013; Meloche et autres, 2002; Moiroux et autres, 2014; Villeneuve, 
MAPAQ, 2004) 
Ravageur Paramètre climatique 
Pantoea stewartii 
Hivers plus doux : augmentation de la survie 
des vecteurs de propagation. Événements 
climatiques extrêmes : diminution des défenses 
de l’hôte 
Pourriture des graines (Phomopsis longicolla) Temps chaud et pluvieux à la récolte. 
Piétin brun (Pythium aphanidermatum) Sol saturé en eau. 
Phytophtora sojae cause la pourriture 
phytophthoéenne 
Temps frais et pluvieux, sol humide. 
Rhizoctone commun (Rhizoctonia solani) Printemps pluvieux suivi d’un été chaud et sec. 
Rouille asiatique du soya  
(Phakospora pachyrhizi) 
Température entre 15 et 30 ºC avec une 
humidité relative élevée. 
Rouille communice (Puccinia sorghi) 
Forte humidité et température fraiche le soir. 
Les spores en provenance des États-Unis et du 
Mexique sont transportées par les vents au 
printemps. 
Scarabée japonais Température ambiante entre 21 et 35 ºC. 
Tache brune (Septoria glycine) Humidité et éclaboussures d’eau. 
Tipule des prairies 
Climat et sol humide à l’automne et au 
printemps; 
Couvert de neige important. 
Tache grise (Cercospora zeae-maydis) 
Températures hivernales plus clémentes, temps 
humide et pluvieux. 









ANNEXE 3 REGROUPEMENT DES PESTICIDES EN FONCTION DE LEUR STRUCTURE CHIMIQUE (compilé d’après : 
FAO, 2000; SAgE pesticides, 2014) 

















Non Faible  
Hautement toxique pour 









pour les organismes 
marins. 
Bipyrydylium Diquat Faible Non Faible 
Légèrement toxique 
pour les organismes 
marins 
Glycine et ses 
dérivés 




pour les organismes 
marins; 
Effets hépatiques, 













Potentiel Modérée  






Effets suspectés sur la 
reproduction; 
Effets sur le 
développement pré et  
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 Le mécoprop n’est plus homologué par l’ARLA depuis le 31 décembre 2009 (Canada. Santé Canada, 2014). 
36




ANNEXE 3 REGROUPEMENT DES PESTICIDES EN FONCTION DE LEUR STRUCTURE CHIMIQUE (compilé d’après : 
FAO, 2000; SAgE pesticides, 2014) 











post  natal; 






--- Modérée  
Métabolite hautement 
toxique chez les 
invertébrés d’eau 
douce; 





Hydrolyse en condition 
acide; 





Toxicité variable pour 
les algues et les plantes 
aquatiques vasculaires. 
Nicosulfuron Photolyse  --- Élevée  
Toxiques pour les 




Photolyse à la surface 
du sol. 
Faible Modérée  




Effets suspectés sur la 
reproduction; 







Non Modérée  






ANNEXE 3 REGROUPEMENT DES PESTICIDES EN FONCTION DE LEUR STRUCTURE CHIMIQUE (compilé d’après : 
FAO, 2000; SAgE pesticides, 2014) 


















pour les organismes 








Photolyse en milieu 
aqueux. 
Non Modérée  












Hydrolyse en milieu 
alcalin 
Oui Faible  














Hautement toxique chez 
les abeilles et pour les 
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 Abandon progressif depuis le 31 décembre 2010, fin d’utilisation le 31 décembre 2016. 
38
 Abandon proposé en 2003 pour les cultures suivantes : maïs, lentille, avoine, poivron, betterave à sucre et tabac, pêche et nectarine 





ANNEXE 3 REGROUPEMENT DES PESTICIDES EN FONCTION DE LEUR STRUCTURE CHIMIQUE (compilé d’après : 
FAO, 2000; SAgE pesticides, 2014) 
















 Biodégradation  Non Modérée  
Hautement toxique chez 
les abeilles; 
Extrêmement toxique 




Photolyse à la surface 
du sol. 
Non Faible  
Hautement toxique chez 









Hautement toxique chez 
les abeilles et les 
animaux aquatiques; 
Cancérigène possible; 









Oui Très faible 
Hautement toxique chez 






Oui Aucune  
Hautement toxique chez 
les abeilles et les 
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 Abandon progressif depuis le 31 décembre 2012, fin d’utilisation le 31 décembre 2016 pour les cerises, abricots, pêches, prunes, 





ANNEXE 3 REGROUPEMENT DES PESTICIDES EN FONCTION DE LEUR STRUCTURE CHIMIQUE (compilé d’après : 
FAO, 2000; SAgE pesticides, 2014) 











Biodégradation. animaux aquatiques; 
Stimulant du système 
nerveux. 
Perméthrine Biodégradation lente. Oui Faible  
Hautement toxique chez 








Toxique chez les 
animaux aquatiques; 
Produits de dégradation 
toxiques chez les 
animaux aquatiques; 


















Cuivre (sulfate) --- Oui Nulle  
Modérément toxique 
chez les invertébrés 
aquatiques. 





ANNEXE 3 REGROUPEMENT DES PESTICIDES EN FONCTION DE LEUR STRUCTURE CHIMIQUE (compilé d’après : 
FAO, 2000; SAgE pesticides, 2014) 











Herbicide  Triazines Atrazine 








chez les poissons; 
Perturbateurs 
endocriniens; 
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 La 1/2 vie est estimée à 1 800 ans. 
«suite» 
